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AVANT - PROPOS 

Ce rapport analyse les activit6s individuelles et collectives qui
 

assurent les liaisons entre le secteur primaire et l'ensemble de
 

lteconomie rurale.
 

Il vise A examiner les principaux facteurs interm6diaires reliant
 

la production agricole A la consommation et qui ne sont pas trait6s
 

dans d'autres 6tudes du RAMS.
 

Le rapport se limite A l'aspect 6conomique de la phase interm6.
 

diaire de production. Il traite 6galement le role "Ies entreprises
 

publiques dans l'activit6 rurale privre.
 

Enfin, le rapport cherche A pr~ciser le mode de fonctionnement de
 

certaines de ces activit6s priv6es. Celles-ci servent de base d'analyse
 

Sl'valuation des potentialit~s et des contraintes du secteur int~ress6.
 

!I est A noter que seules les activit6s les plus repr6sentavives
 

sont examirn6es en raison de la diversit6 existant dans le milieu rural.
 

Les entreprises artisanales sont orient6.es le plus 'souvent vers
 

une prestation de services qu'une action de production.
 

http:orient6.es


---- ----------
Chapitre I. INTRODUCTION
 

1.1. - Cadre de l'.tude 

T'aditionnellement, l'6conomi.e rurale.de la Mauritanie est 
carac
t~ris6e par un syst~me d'exploitation individuelle et collective A
 
dominance capitaliste (1). Le syst6me dit "priv6" 
se pr6sente essentiel

lenient "-en deux structures
 

- La petite entreprise individuelle de dimension familiale (PEF) 
allant jusqu'A la petite et moyenne entreprise (PME) (2) 

- La collectivit6 ie type coop~ratif. 

En parall~le, des entreprises publiques ont 6te cre6es, tentant
 

d'influencer la production par la collecte, 
le stockage et la distri

bution des produits agricoles afin de rendre le secteur priv6 de
 
i16conomie mieux adapt6e aux besoins du d6veloppement.
 

Le secteur primaire qui repr6sente environ 701 de l'effectif piiv6,
 

fait l'objet de cinq 6tudes sectorielles du projet RAMS. Afin d'1viter
 
un double emploi, le pr~sent rapport se limite A l'analyse des activit6s
 

du capital priv6 dans le secteur secondaire et tertiaire, et plus
 

Particuli~rement celles qui agissent directement sur le bien Stre des
 
ruraux.
 

(1) Voir "Evolution des Modes d'Accumulation et Transformations 
Sociales en Mauritanie" Etudes RAilIS. L'4tude du capitalisme commer
cial sera ignor6e ici, ce sujet ayant 6t6 trait6 en d6tail dans 
l'6tude ci-inentionne.
 

(2) A l'exception de la fernie d'Etat de M'Pouri6, le milieu'rural ne
 
connait pas jusqu'ici d'entreprises de grande envergure telles
 
que c6lles qui se trouvent dans les pays voisins en phase pr6indus
trielle.
 

. . ./.o
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A cette fin, il traitera, en premier lieu, des entreprises publi

ques. Celles-ci sont le cadre gouvernemental A l'int~rieur duquel
 

certaines structures priv6es d6tertlinent leur marge d'action. Elles ont
 

comm-nc6 A exf.rcer une influence depuis 1966 sur des secteurs bien
 

d6finis. Elles constituent en Mauritanie un 616ment de distribution
 

(SONIMEX, cr66c en 1966); d'appui (SONADER, cr'66e en 1975) et de rgula

tion (OMC, cr66 en 1975) plut 6 t que de production. C'est donc A oes 

titres que ces structures seront consid6r6es. 

En second lieu, l'4tude examine les organismes collectifs de type
 

coop6ratif. Le mouvement est relativement r~cent en Mauritanie oii ces
 

structures sont insuffisamment d6finies et connues.
 

Le gouvernement a tent6 d'6tablir une 6-tape pr6-coop~rative A dur6e 

minimale de deux ans, dans le but de mieux d6terminer la viabilit6 du 

groupement. Alors que peu de coop6ratives retiennent les crit~res g6n6 

ralement assignes A ces organismes, il est n~anmoins 6vident qu'il 

existe un type do coop6rative pour chaque secteur 6conomique. Ainsi, 

des coop6ratives agricoles, d'artisanat et de consommation, font 

l'objet d'un chapitre A part.
 

Si le secteur des petites entreprises est encore peu d6velopp6 dans
 

le milieu urbain et moderne tel que Nouakchott, Nouadhibou et Zou6rate,
 

il 3.'est encore moins dans le milieu rural. Alors que quelques entre

prises industrielles du type PME existent A Nouakchott (fabriquant des
 

plaques de mousse, des ailumettes, de la peinture, des d6tergents, du
 

mat6riel de papeterie, clouterie, et des boissons gazeuses),.aucune
 

n'existo actuellement dans le milieu rural. (3)
 

(3) Review of the Industrial Sector in Mauritania, FRIDA, 1976, Annex 4.1
 

*o ./oo*
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Seules existent des exploitations et entreprises orient~es en grande
 

partie vers la fourniture de services.
 

Le Iernier chapitre est donc r~serv6 A une 
courte analyse des
 

petites et moyennes exploitations industrielles et 
familiales prati
quant des activit~s autres qua la production agricole. Elles sont limit6es
 

aux activit6s concernant :
 

- le transport,
 

- le stockage,
 

- l'artisanat,
 

- le commerce..
 

Ii est A noter qu'une 6tude 
parall&le du RAMS est prevue conCernant
 
les organisations du secteur public appropri6es au d6veloppement. Ce
 
rapport traite les attibutions et les modalit~s des instituti 'ns qui
 

intorviennent dans le cadre de la 
production rurale.
 

1.2 Population impliqu~e dans l'6tude
 

Bien qu'il soit difficile de calculer le pourcentage de la popula
tion active impliqu6e dans le secteur priv6 trait6 par l'6tude, il est
 
toutefois utile de regarder la r6partition de la population en fonction
 

de son emploi. (4)
 

(4) 	 Rappelons qu'une etude "Situation de l'Emploi" (RAMS) traite en 

d6tail cet aspect de la population. 

*. ./o.. 



Le recensement de 1976/7? rassemole la population du pays en deux
 

groupes : la population nomade et la population s6dentaire (urbaine et
 

rurale). Ainsi, sur une population de 1.338.800 les donn6es de la
 

situation de l'emploi des deux milieux r6v~lent 699.400 personnes acti

yes (5g6es de 15 A 65 ans ).Elles se r~partissent comme suit
 

Nomades 227.LOO
 

S6dentaires
 

- urbains 171.900
 

- ruraux 299.600
 
471.500 471.500
 

699.400
 

Parmi cette population active, 406.525 individus sont employ6s. Ils
 

sont r~partis de la faqon suivante entre les diff~rents secteurs
 

6conomiques
 

Nomades (147.359 en 1977)
 

Agriculture / 6levage 94,3%
 

Artisans 1,2%
 

Autres secteurs
 

(commerce et services) 4,5%
 

S6dentaires (259.166 en 1976)
 

Agriculture/Elevage/Peche 55,0
 

Artisans 4,7%
 

Autros secteurs
 

(industrie et services) 40,2%
 

. .o/ . . 
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Afin de d6terminer la population active impliqu6e par un emploi
 

priv6 en dehors de la production mais associee a l'6levage et A l'agri

-culture, les calculs ont 6t6 faits comme suit
 

Nomades actifs ebioI6y6s 147.359 

Eleveurs / Agriculteurs 138.906 

_.453_ .......... 8.453 

S6dentaires actifs employ6s 259.166
 

Eleveurs / Agriculteurs - 14&.414
 

117.752
 

Administration publique - 21.628
 

Secteur priv6 non agricole 96.124
 

Emploi non associ6 avec la
 

production - 48.270
 

47.854 ....... 47.854
 

Total emploi, secteur priv4 associ6 aux
 
places interm6diaires de la production ........ 56.307
 

.oSo/ e S 
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I est donc A retenir que 56.30q s6dentaires et nomades, soit 

13,91/, do la population active laboi'iouse, sent dans le secteur priv6, 

intorm6diaires entre le producteur et le consommateur. Alors que l'4tu

de consacre une partie de son analyse aux coop6ratives du pays 

(coop6ratives de production agricole ainsi quo de services), celles

ci r.,coupcnt effectivement les emplois agricoles. A ce titre, des 

calculs s4par(s sent pr6sent6s dans le chapitre 41 qui tente de d6ter

miner la population concern6e par. ces organismes. 

1.3. - Le secteur de l'6tude - La consommation interm6diaire
 

Le secteur interm6diaire de la production nationale se r6partit
 

essentiellement en quatre sous-secteurs
 

- Le transport,
 

- le stockage, 

- la transformation, 

- la com.nprcialisation. 

Ces quatre -ictivit6s intervionnent dans l'augmentation des prix 

entre lin production et la consruination. 

A l'chelle nationale, il a 6t6 estim6 que dans une unit6 de pro

diction agricole, pr~s de 85% est reserve A l t autoconsommation le 

reste est destin6 A la vente. 

D'aprs les enquites Consoma.tion du RAMS, les produits alimentai

res achet6s (donc excluant la grande partie de la production laiti~re) 

nai.s provcnant de la production nationale, se r6partissent de la 

fagon siiivante 
o 1o. 
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T!--- -- --- -- -- --..- I
 

Produits % de la consommation 

------------------------------------- 4
 
C6r6alos 17 !
 

Riz 17% 
Fruits et legumes 

* (dattes inclues) 14 % 

Viande 45 ! 

Poisson ! 4 % ! 

Autres 3 % 

100 %
 

4-----------------------------------------------------------------------


Source : Enqu~te RAMiS
 

Ces m~mes produits vendus par le producteur aux prix indiques 

dans la colonne 1 du tableau 1.1, sont revendus A des prix de march6 

par les intermriiaires (colonne 2). La colonne 3 repr6sente la diff6ren 

ce entre le prix a la production et le prix A la consommation, soit la 

marge imput6e aux f,,cteurs de uransformation et de distribution dans. 

le milieu rural. La moyenne pond6r6e de chaque colonne r6vle que la 

marge des revenus interm6diaires s'616ve A 58% du prix A la consommti6n. 



--------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------
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Tableau 1.1 

Marge de }?evenu Interm6diaire pour la Production Locale/kg
 

Produits 	 Prix A la Prix A la Earge de Revenus, 
Production Conso-mmation Interm6diaires 

(UM, 1980) 	 (UN, 1980) 

C6r6ales 14.0 22.0 8.0
 

Riz 10.0 20.0 10.0
 

, 	Fruits 35.0 60.0 25.0 

Viande 30.0 77.0 47.0 

Poisson 20.0 113.0 93.0 

Autres 20.0 60.0 40.0 

Noyenne Ponder6e 23.88 UM 56.51 U11 	 32.63 UM = 58 0 du 
prix A la consom

mation. 

-------	 4 

Source : Enqu~te RAMS 

La 	marge moyenne pond6r6e de 32.63 UV se r4partit entre les quatre
 

activit6s sous-sectorielles auxquelles il faut ajouter une cinqui~me
 

cat6gorie "autres" : les pertes occasionnees au cours de la phase
 

inturmf.diaire (pertes et freintes).
 

Chaque produit alimentaire fait entrer dans sa valeur des ajou-ts
 

dus aux activitAs interm6diaires de transformation sur son prix
 

ro 	re ). 

(L2 r._z par exuaiple, exige une transformation A codt 6lev6, estim6 a 

7 Uk.. ]e kg, soit 41'Z du prix du march6, alors que les fruits et 16gEbnes 

* . ./ -. 
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n'ont presque aucun frais de transformation). N4anmoins, pour les coits
 

interm6diaires, une moyenne pond6r6e a 6t6 calcul~e pour chaque cat6

6
gorie permettant d'6tablir (tableau 1.2) la proportion des coats r par

tiq entre les sous-secteurs :
 

Tableau 1.2
 

Description des Industries d'Output non-agricole
 

Industrie Moyenne !Pourcentage des
! n ! 32.63 UM de la marge 

Transport 2.38 7 %
 

Stockage 0.31 1%
 

Transformation 11.25 34 %
 

Grossiste/Commerqant 18.17 55 *
 

Autre 1.00 3 5o! 

33.11 100% 

Source : Enquite RAMS
 

On remarque donc que pour la production nationale, pros de 90%
 

de la marge des revenus interm~diaires ( prix march6 moins, prix
 

au producteur) est partag6e entre la transformation et la commer

cialisation. Le transport et le stockage repr~sentent pour sa
 

part pr~s de 8%/o de cette marge.
 

e. /... 



--

Schema 1.1
 

RUpartition des CoOts Interm~diaires
 

par rapport a une Unitg de Production
 

Unit6 de Production
 

II
 
85%
 

lCommercialisg 15%
 

Transport Direct 7%
 

Stockage 1%
 

Transformation 347
 

Commercialisation 55%
 

utre
 



1.4. Services et organismes interroges 

Le travail de recherche s'est d6roul6 en deux phases : la premiere
 

consistait A prendre contact avec les diff6rents organismes situ6s A
 

Nouakchott concern6s par 1'4tude
 

- La Chambre de Commerce,
 

- l'Office Mauritanien d'Artisanat,
 

- la Direction des Affaites Sociales,
 

- le Service de l'Artisanat,
 

-
la Division" de la Coop6ration au Ministbre du D6veloppement
 
Rural (MDR), 

- les diff6rentes gares routi&res,
 

- les maisons de vente de v6hicule de transport
 
SOMARENI, SNEL, SOCOMETAL, 

- le Service du Transport Routier, 

- le "Self Help", 

- la F6d~ration des Transporteurs Agricoles et de l'Elevage,
 

- la Direction des Contributions Diverses,
 

- le Service Recouvrement du District de Nouakchott,
 

- les diff~rentes banques de Nouakchott
 
BCM, BRAAN, SPIB, BIMA, BALM, BPiDC,
 

- la SMAR,
 

- le FED,
 

- le PNUD, 

- la SONADER,
 

- le CAA,
 

- 1' OPIC, 

- la SONIMEX.
 

o/o. . . . 
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L:, deuxi~me consistait en un travail sur le terrain r6alis6 A 

partir de questionnaires adapt~s A chaque type d'activit6s, mais regrou

m
pant des 6le ents communs.
 

Ce travnil a permis d'obtenir des informations concernant
 

a) Les diff6rents types de coop6ratives,
 

b) les commerqants, artisans et transporteurs,
 

c) les petites exploitations artisanales d'usinage, de boucherie,
 

de boulangerie, de ferronnerie, de restauration, de blanchisserie,
 

de taille de pierre, et de garage.
 

Les lieux visit6s ont fourni d'amples informations sur les diff6

rentes r6gions comme sur les structures dlactivit6s fonctionnant en
 

Mauritanie. Les r6gions suivantes ont 6t6 visit6es (cf. carte 1.1) 

- Le Trarza, 

- l'Adrar,
 

- le Brakna, 

- le Tagant,
 

- l'Assaba,
 

- le Hodh El Charby,
 

- le Gorgol.
 

o/.
.o . . . 
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Chapitre 2. - Sommaire et Conclusion
 

La Mauritanie a, depuis une vingtaine'd'ann'es explor6 trois
 

voles de promotion tendant A permettre une meilleure r6partition et
 

une efficacit6 productive plus grande de ses potentiels humain'et
 

physique.
 

- C'est'ainsi que le Gouvernement a tent6,d'une part, de s'appuyer
 

sur les organisations traditionnelles du'secteur priv6 en suivant
 

une politique d'investissements lib6rale il a r~cemment modifi6 le
 

code des investissements afin d'encourager le financement des PME,
 

6galement il a orgnnis6 une celule de promotion de ce type d'entre

prises aupr~s du Minist~re de l'Industrie, enfin il a instaur6 un
 

projet de formation de petits entrepreneurs en collaboration avec
 

le 3.I.T.
 

- I1 a, pendant une p6riode de temps, suivi une politique d'inter

vention 6 t2ntique afin de satisfirte aux besoins.fondamentaux de la
 

population et aux grands objectifs du d6veloppement. (Depuis 1966 le
 

GRIM o cr66 quatre institutions devant intervenir en milieu rural).
 

- Enfin l'AdministrAtion, en 6tablissant des statuts types de
 

Coop4ratives, a encourag6 la cr6ation, voire la r~glementation d'en

treprises collectives. (La Soci6t6 .lublique SONADER tente de rejoin

dre les deux tendances en intervenant dans le milieu ruralparl'in

term6diaire de Coop6ratives).
 

.ooo./o.
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Le d6brtt sur l'approlriation des moyans de' production," qu'ils.soient
 

d'Etat collectifs ou prives, persiste dans le milieu rural. Parmi lee
 

nomades, la position est claire; ni l'intervention collective ou
 

gouvernementale ne les in t(resse; d'ailleurs, ces formes sont inadap

tables A l'organisation socio-e'conomique du nomade.
 

Les populations le long du fleuve S~n6gal, dans le Guidimaka ainsi
 

que dans le Tagant et l.'Adrar, favorisant le d~veloppement sous la.
 

forme de cooperative. N6anmoins, dans d'autres r~gions, l'attitude
 

"d'attentisme" attribue a l'administration la responsabilit6 de fournir,
 

en milieu rural, un reseau institutionnel de d6veloppement planifi6.
 

Ces trois, tendances se r(sument comme suit
 

2.1. Les 4tablissements parapublics
 

1) Les objectifs de d6part assign6s A chaq.ue.wablisseaent pxrapu

blic (SONIMEX, OMC, SONICO , SONADER) n'ont pas 6t,6 enti6rement
 

atteints. N6anmoins des r6sultats positifs sont A noter
 

-dans la stabilisation des prix contre la sp4culation
 
conjoncturelle,
 

- dans la distribution des biens de premiere n6cesit aux 
populations indigentes et A celles,r6sidant dans lee
 
sites 6loign6s et enclav~s.
 

Par contre, lorsque le secteur parapublic s'est engag6 dans les
 

operations de production, lee effets ont 6t6 moins positifs. Ces
 

soci6t,6s trop rigides sont d6savantag6es par rapport A celles du secteur
 

priv6, qui, plus flexibles, s'adapte facilement aux circonstances
 

conjoncturolles. Des propositions de restructuration de l'administra

tion do ces soci6t~s ou de r6novation de leurs objectifs sont trop 

souvent n~gligres. 

o... / C C 
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2) II est encore trop t~t pour pouvoir 6valuer l'impact de la
 

soci4t6 publique de d~veioppement rural: on constate toutefois une
 

tendance i la monoculture rizicole, fortement handicap6e par les impor

tations massives et A moindre coat de brisures do riz. De meme, l'enca

drement des paysans est cncore n~glig6.
 

3) Leur d6pendance du financeatent ext6rieur perp6tue le cycle de 

pauperisation du paysan )u profit des consommateurs. D'une part, le 

paysan se sent d6responsabilis6; d'autre part, il esp6re une am41io

ration de son niveau de vie. L'effet n6gatif A long terme vient de ce 

que l'6tablissement parapublic n'arrive pas A honorer ses engagements.
 

2.2. Les Coop6ratives
 

4) Les forces dynamiques du secteur rural se retrouvent le plus
 

souvent dans les structures collectives de type coo2pratif (pr6coop6ra

tives et coop~ratives sont .trait'es ensemble). Par contre,, l4 o il 

y a une absence de "meneur" dynarnique, la col.lectiVite do type camp.er. 

ment repr6sente In forme la moins innovatrice.
 

5). Les cooperatives existantes. constituent un 616ment dynamique 

de production pouvant jouer un r~le primordial dans le d~velppement 

rural. Une restructuration pyramidale du riouvement est propos6e, permet 

tant d'envisager a long terme l'4tablissement d'une f6d~ration natio

nale de coop(ratives, regroupant l'ensemble des unions r6gionales. 

Cette f6d4ration assurerait le r6le d'une direction nationale du mouve

ment coop6ratif, encadr~e et soutenue par la Direction de la Coop~ratiol 

et le Centre de Formation A Bogh6 (voir sch~ma 4.1 et section 4.5.1). 

00 /oo*
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Une telle structure augmenterait la responsabilit
6 des producteurs
 

et favoriserait l'adaptation des productions aux besoins rtels.
 

6) Le§ cooperatives do consommatidn, bien qu'elles soient encore 

peu nombreuses, entraInent une forte rentabilit6 6conomique et sociale, 

lorsqu'il y a un exc6dent investi localement. Les coop6ratives de 

ont 6volu6 en coop6ratives agro-pastorales,consommation observ6es, 


exc6dents de la cooprative de
utilisant comme capit'l de depart les 

consommation. Ce qui correspond bien A 1l'volution 6conomigue autocen

tr4e procqdant de la consommation vers la production. Cette 6volution 

est A l'inverse de celle observ6e dans les 6conomies de march6; mais
 

elle reste conforme au lien traditionnel entre commerce priv6 et
 

en milieu sah6lien. Cette orientation spontan
6 e
agriculture-61evage 


doit tre porteuse d'enseignement pour les actions A venir.
 

7) Le-facteur de comparaison 	entre une exploitation agricole
 

pas mesur en fonction de la quantit6
individuelle ou collective n'est 
6 


qu" avec des
de production A l'unit6. En effet, il a 6t6 observ6 


conditions gales (y compris la superficie), la production entre les
 

deux ne varie pas sensiblement. L'exploitation par la coop6rntive, par
 

aux ralit~s rurales, permettant
contre, assure un emploi plus adapt6 


les membres partagent
l'exploitation continue d'un champ pendant que 


leur temps entre la coop6rative et d'autres activit 6s conomiques. Par
 

lix rationalisation du travail, les regroupements parviennent A augmen

ter la superficie exploite et h entreprendre des activitds non ren

tables a court terme. 

.o.o/. o 



----------------------------

2.3. 	Les petites entreprises familiales (PEF) et les petites et moyen

nes entreprises (P;E). (5) 

8) Le secteur priv6 des petites et moyennes entreprises A l'6chel

le rurale fait preuve d'une vitalit6 importante. Ces entreprises sont
 

caract 6 ris 6 es par' une adaptabilit6 remarquab6e aux exigehces de la
 

s6dentarisation acc6l6r 6 e. Elles fonctionnent parce qu'elles sont capa

bles d'offrir les produits et les services demand69 par la population.
 

et aident A cr6er les circuits mon6taris6s.
Les PEF et les PME suivent 


9) De meame qu'il y a mouvement du secteur de subsistance et de
 

troc vers le secteur mon6taris6 lorsqu'il y a possibilit6 d'emploi et
 

de commerce, de menme il y a une retraite vers '16conomiede subsistan

lorsque les chances d'emploi se r~duisent ou lorsque 	les transac

ou humaines.
 

ce 


tions commerciales baissent pour des raisons naturelles 


Les efforts de dtveloppement devraient donc porter sur la cr6ation
 

secd'emplois et l'accl6ration des transactions commerciales dans le 


teur priv6 monetaris6. L'aiticulation de tels programmes exige l'ta

blissernent d'un 6quilibre entre ?l'efficacit6 du secteur priv6 et la
 

des prix par le gouvernement en encourageant
stabilisation du cridit et 


un investissement dahs les deux secteurs.
 

10) Le transport repr~sente l'activit6 exigeant de loin le plus
 

toujours un grand b6n6fice.
grand investissement mais ne realisant pas 


elle est la plus touch~e par
L'entreprise subit d'4normes risques et 


les d6cisions gouvernementales et le rench6rissement des prix de
 

1'6nergie.
 

(5) Voir d~finition, section 5.1
 

.o. ./ .e. 
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Dans un pays o 16s zones de production exc6dentaires (c6r~ales,
 

bttail, etc...) sont.8ouvent 6loign6es des lieux de consommation, le.
 

role du transport devient de plus en plus'important dans les activit6s
 

des trois cat6gories d'op6rateurs economiques 6tudi6es : priv6,
 

coop6ratif ot parapublic.
 

11) Les petites entreprises d6 transfor-at qn et de services
 

(boucherie, restaurotion, boulangerie, moulin*j c.ordonnerie etc...) 

repr~sentent un commerce tr~s rentable pour le propri~taire. tes 6as
 

6tudi6s atteignent des revenus mensuels entre 30 A 6.0.000 UM plagant le
 

petit entrepreneur dans une position privil6gi6e.
 

- .Leurs potentiels de cr6ation d'emplois ne sont pas n6gligeables. 

La main-d'oeuvre existante des P.E.F. et des P.M.E. reste relativement
 

non-qualifi(e et surtout instable. Un renouvellement frequent a 6t6
 

obseryv pour la majorit6 des employes des petites exploitations.
 

12) Le secteur de transformation est-6troit-ement .ii6..A la quantit.
 

de mati6re premi~re agricole produite. Compte tenu .de. l'importance de
 

llauto-consommation et du faible tonnage commercialis6 (voir section 

5.5.1) et en l'absence de cultures industrielles de vente, le secteur 

de transformation est n~cessairement r~duit. 

13) Le commergnt/boutiquier du monde rural est rarement un .nova

tour. On remarque n6anmoins dans des agglom<rations de plus de 500 

habitrnts L des paysans et des employ6s investissent quelques milliers 

dIUv pour faire d6marrer une petite entreprise, devenant ainsi .tes 

entrepreneurs/meneurs de l'6conomie rurale mon6taris6 e. 

. . / . 
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14) L'urbanis-tion crcissante et acc3l6r6e de la Ilauritanie 

contribue au d6veloppement de ce secteur de services et de distribution 

qui repr~sente la phase finale d'une 6conormie de march4. La croissance 

anarchique du sectur tertiaire des services a 61ev6 sa contribution A 

25,5 ':z du P.I.iB. en 1979 contre 60 o en 1959. Cette ,volution 

s'irose er amont au d('triment des producteurs et en aval au d6savantage 

du consomm-:teir. Le role socio-6conomique essentiel pris par ce secteur 

appelie un ensamble de mesurus structurulles d'incitations et de contr6

les..Le tableau 2.1 d~crit la participation des structures dans les 

sect urs 6conorniques. Ii est Ainoter que 1'intervention du secteur pu

blic est la plus extensive dans le secteur tertiaire. 

15) I1 est A souligner que les 616ments visitos et d~crits dans 

ce rapport sent pq- nature ceux qui fonctionnent et qui ont donc r6ussi 

A r;:'soudre, A un ce. -in degr6, leurs problmes do financement, d'emploi, 

d'approvisionnement e d'1 .coulemient. Cepen.iant leur r6le reste marginal 

par rapport A une 6conomie globalement (lficitaire qui reste domin6e 

par 17-tuto-subsistance dans los rt;ions productrices et la distribution 

de produits dp arerrire necessit3 irmport(:s ou rocus en dons. La viva

citi sp6culatjive et anarchique actuelle du secteur tertiaire t~moigne 

]'une .conomie qui consomme sans produire. Elle roste cependant la 

manrfe.station d'une force dynamique ut d'une capacit,$ d'entreprendre 

-Apte i a court termu l'ensmble due la economiqueto revitaliser cha~ne 

producteur-corisomriatuur, dan.s 1i plus pure tradition lib§rsle de la 

i -iuri tanie. 

. . ./o . . 
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Chapitre 3. LES ETAB3LISSEMENTS PARAPUBLICS 

L'inclusion du secteur parapublic dans cette Atude se justifie
 

par la fr6quence des interventions de ces organismes dans les dif

f6rentes structures 
priv6es exaiinees. Ces organismes ont 6t6 cr66s
 

.'l'initiative de l'Etat qui les a dotds des moyens n6cessairec a
 

orienter l'activ-ite priv6e vers des objectifs de d~veloppement que ce
 

secteur seul semblait incapable d'atteindre. Le r~le de ces organis

mes a chang4- au cours des derni~res anndes, et les entreprisas
 

publiques sont 6tudi6es en fonction des objectifs qui leurs rnt 6t6
 

assign6s, des moyens dont elles ont 6t6 dot~es et des r6sultats obte

nus.
 

Depuis 1966, quatre 6tablissements publics ayant un impact sur
 

le secteur rural ont et5 cr~es afin d'atteindre un ou plusieurs des
 

objectifs dont l'inventaire peut etre dress6 comme suit
 

- Accroissement de la production agricole, 

- Action et/ou conur~le sur les prix, 

- ad6quation de 1'offre et de '-a demande 

- creation d'ernplois, 

- r-duction du d6ficit de la balance des paiements,
 

- r6sorption de 1'exode rural. 

C'est en fonction de ces objectifs que la SONIMEX, la SONICOB,
 

i'O1C et la SONiADER seront examines (6).
 

(6) L'ONPP, 1'Offie national pour la Promotion de la Peche cr66 au
 

debut de l'annie 1981, n'est pa8 encore op~rationnel, et donc ne
 
peut figurer dans la pr'sente 6tude. Cet 6tablissement public est
 

cr64 en vue d'encadrer et d'encourager le secteur de la peche
 

particulirement In p che artisanale.
 

. . o/o . 0 
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3.1. La SONI]MEX 

La SONIivEX (Societ6 Nationale d'Importation et d'Exportation) 

a o't6 fond~e en 1966. C'est une.soci6t6 d'6conomie mixte poss6dant
 

51 d ( capitnux publics (aujourd'hui la participation de l'Etat s'6T6

ve A 62 ,). Elle poss~de le monopole de 1'importation et de la distri

bution en gros de quatre produits de consommation : th6, sucre, riz, 

tissus de Guine. Elle assure 6gilement l'exportation de la gomme 

arabique. Enfin, elle est appel6 e A inclure la production rizicole 

domestique dans son r4seau de commercialisation. 

3.1.1. Ot~jectifs 

La SO 1i"iEX repr6sente la premi&re tentative d'intervention de 

1'Etnt dans l'activit6 commerciale du secteur tertiaire. Avec celle-ci, 

1'Etat cherche A enrayer in sp~culation sur certains produits ainsi 

qu'A rdduire les disparites r6gionales de prix et d'approvisionnements.
 

Sa crc.tion visc deux objectifs principaux 

- Agir sur les prix a la consommation en assurant l'approvi
sionnement de produits de premi~re n6cessit6 A des prix 
mod6 res, 

- arriver a une -anlioration de 1',quilibre entre i'offre 
et la demande. 

Son monopole sur les prod3uits de premi6re necessit4 lui permet 

A'agir sur les quantit6s 6coules sur le marbh6, et d'imposer un prix 

de gros pour les produits. Le march6 reste libre bien que le contrle 

des prix fixo une marge b6n6ficiaire maximum en ce qui concerne les 

.oo o/ aS
*•
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produits les plus courants. Parmi les quatre produits vendus le plus
 

fr6quemment en milieu rural, trois sont les denr6es alimentaires impor

toes par la SONIMEX. 

3.1.2. MNoyens
 

La SONIMEX a son sige social 4 NOUAKCHOTT. Elle dispose d'un parc
 

de vhicules ninsi que P'un r6seau d'agences dans le milieu rural
 

(voir sectior 5.) et de d~taillants correspondants & Nouakchott; ces
 

derniers ont des boutiques recevant un ravitaillement pr6f6rentiel mais
 

sont oblig6s de vendre les stocks provenant de la SNJYMEX aux prix
 

fixes par cette derniere.
 

La SONIiEX a requ mandat lui permettant d'acheter la production
 

nationale commercialisable de riz; les fonctions de collecte de trans

formation et de stockage ayant ot6 accord6es A la SONADER et a 1'OMC.
 

La SONiMEX est dot6e de moyens financiers privil6gi-s. Elle est 

assuree d'un pr~t annuel A la Banque Centralo, et, est la seule entre

prise publique i pouvoir bineficier des crdits accord(s par des 

banques nationoles. Les chiffres suivants indiquent l'voliLion des 

engaje7cnts financiers (A court et t noyen terme) de la soci6t6 

depuis 1973. 

(En millions d'UM) 

1973 1974 1975 1976 1977 1976 1979 1980
 

SONIMEX 605.09 313.9 256.2 73.2 310.8 29.2 189.2 336.6
 
OMIC ... ' 

SONICO..
 
SONADER ....- !
 

Sources : Banques - BINA, SM31, 13iqDC. 

4 
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Ces moyens financiers sont en partie .A,l'origine de sa survie
 

6 conornique. 

La SONIiEX pratique pour la vente de ses produits une politique de 

p6r6quation. C'est ainsi que le riz est vendu au prix de revient tandis
 

que le sucre et le th6 le sont i des Prix supportant un b6n6fice.
 

Signalons que le riz vendu 16 UM le kg A Nouakchott supporte dans
 

les r6gions une charge uaif.orme de transport de 3 U1 par Kg pour l'en

semble du territoire. Par cormparaison le coat moyen de production de 

la m~me c6r6aie dans la r6gion du fleuve est de 24 Uivi par kg (plus 3 UM 

de transport sur Nouakchott 6ventuellement). 

Le sucre import6 a 35.91 UM le kg (C.A.F. plus frais de douane 1980) 

est revendu A 50 U[4 le kg, r alisant ainsi un exc6dent de 14.090 UM 

la tonne. Le Prix de ,ros (pay6 par les agences) est fix6 par le gou

vernement, par contre, le prix aux consommateurs est fix6 par les auto

rit6s r6gionales. 

L'6volution des achats effectu6s depuis 1975 par la SONIMEX est 

reprise dans le tableau 3.1 montrant une forte croissance des importa

tions de riz en six ans (multipli6es par 6), et une forte baisse d'achat 

de la gomme arabique. 

3.1.3 R6sult.Ats 

L'nction de la SONIMEX sur les prix et la r6gularit6 d'approvision

nement des produits de base a 6t6 efficace. D'apr~s le tableau 3.2, 

les prix de gros des produits de la SONINEX sont rest6s relativernent 

stables nu cours des dernibres annees. Par contre la politique qu'elle
 

Poursuit en import:ant des produits vivriers a un codt infL:rieur A ce

lui do la production locnle, bcn6fique au consomiateur, est de nature 

A\ ,!f',courager i production agricole locale. 



Tableau 3.1
 

Evolution des Quantitgs commercialis~es/vendues et achet~es rar la SONEX PS'75-1980
 

(en tonnes et an rnmtres)
 

C'j
 

A 1975 j 1976 1977 197 1979 19;0
 

siz ( n t.) 9.443 24446 50.075 53.281 7 3
 

Thd (ei t.) 2.000 504 2.596 2o1i7 2.719 3.952 

Sucre (ea t.) 14.000 22.212 37.460 27,402 49.007 !'.706
 

TisEus (en m.) 4.608.578 8 187.226/2825.2510.989.396 7. Qz:
 

Gc=e -aabique(en t.) 1,635 441 298 122 485 131
 

Source SONIMEX.
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Tableau 3.2
 

S ONI MEX 

Produit5 et 'prix d@ ve-nt'e'. en,-gos 

1974 - 1979 

QJM4/kg) 

Ann~e : • 1974 1975 1976 • 1977 ! 1978 !1979 

Produit ! ! l ! 

Sucre ! 
- en 1ain 29 • 5 ! 54 54 ' 54 

- en-iorceau , 40 , 58. 54 48 4 

!Chiffres,
 

1 25 303 ' -8 " 28 28- long ! ! ! ! ! non iO " 1 
10 16
- brisure !. 15 .21 16 

. . ! l " 

Th6 (en moyenno) - 320 ! 320 disponi 24 324 

! ! bles !I0I ' ! 
Tissu Guin6e (UM/in) - ; 32.6 ! 32.240.0 40.0 

Tissu Percale (UM/m) ! - 1 32.75 • 3.75. 2.75 32.75 

------------------ ------ -------- ---- ,------ ---------

Source : Rapport du Taant, Annexe 8. 

Ces coats do production varient par r6gion (t par camp&gne mais le systeme
 

doe p4r6quation ptn.ilise le paysan. Par contre, en collaboration avec la 

SONADER et 1'MC, la SONIIIIEX pourrait Jtablir un prix au consommateur qui
 

tiendrait compte des prix de la production sans placer les producteurs dans
 

une position d.faroable.
 

. . . 0 • 
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Ii a 6t6 d6montr6 par ailleurs que la soci6t6 SONIMEX n'est pas
 

toujours en mesure de controler la fraction de ses produits qui lui
 

6chappent (perte)-pour retomber dans le march6 libre et s'p6culatif.
 

Cette partie est estim6e a environ 10% de la'marchandise impor.t6e. Cette
 

quantit6 influence le commerce priv6 par la concurrence qu'elle cr6e.
 

3.2. La SONICOB
 

Les origines de la SONICOB (Soci~t6 Nationale pour l'Industriali

sation et la Commercialisation du B1tail) remontunt A la construction
 

en 1969 de l1'abattoir frigorifique de Ka6di sous le cont~lle de la
 

COVIMA, soci6t6 d'Etat. En 1975 la soci6t6 est dissoute et reconstitu6e
 

en Soci6t6 Nationale pour l'Industrialisation et la Commercialisation
 
du B6tail . , @galement soci~t d'Etat avec 94% de capital 

6
public et mise sous tutelle du Ministare du Commerce. La soci~t est
 

6galement congue pour intervenir dans le secteur tertiaire.
 

3.2.1. Objectifs
 

Les objectifs visent a amener sous controle national l'achat, la
 

transformation et la commercialisation du b6tail en vue d'approvision

ner A la fois un march6 d'exportation et les regions urbaines et
 

mini~res de la Mauritanie.
 

3.2.2. Moyens
 

La SONICOB, situ6e A Ka~di-la'seule entreprise publique 6tablie
 

en sect eur rural est.dot4e d'un abattoir et d'un centre frigorifique
 

d'une capacit6 de 3.000 tonnes par an, repr6sentant l'abattage de
 

8.000 bovins et de 25.000 petits ruminants.
 
. . •o/o 
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Cet 6tablissement permet de traiter
 

- A.l'abattage.: 8 bovins et 27 ovins . l'heure, 

- en premi6re r6frig6ration : une chambre capaible de recevoir
 
et refroidir 7.500 kg de viande par jour,
 

- en conservation deux chambres froides permettant de
 
stocker 14 6L15 tonnes de viande,
 

- une chambre froide qui peut recevoir 1,500 kg.d'abats.
 

Ue complexe comprend d'autre part
 

- une triperie et une boyauderie,
 

- un abattoir sanitaire avec une chambre froide,
 

- une salle de cong6lation,
 

- une fabrique de glace d'une capacit6 do 1 tonne 5 par jour,
 

- un parc d'attente des animaux destines A l1'abattage,
 

- un incin~rateur des viandes saisies,
 

- une salle de preparation des carcasses,
 

- un parc de camions.
 

Les moyens immobilis6s pour cette activit6 sont : 

Capital . . . . . . . ..... 107.000.000 UM 

Personnel fixe et de 
brousse 37 + 88 = 125 • .... 801.000 UM 

Stock de b6tail sur pied . . . . 39.000.000 UM 

Immobilisation abattoir . . . . 20.000.000 UM 

Mat6riel roulant . . . . . . . .. 4.321.000 UM 

Compte bloqu6 BAL ........ 36..905.208 UM 

Total .... ..... 208.027.006 UM 

. . ./. • . 
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L'immobilisation de cette somme peut difficilement etre justifi6e
 

par une activit6 d'abattage de
 

800 bovins / 8 bates A l'heure = 100 h de travail 

525 ovins / 25 bet.s A 1'heure = 21 h de travail 

soit au total par an 121 h de travail
 
ou 15 jours ouvrables par an
 

3#02.3. R6sultats
 

C'est un 6tablissement complet, moderne eC adapt6 aux 
exp6ditions
 

de viande en carcasse. N6anmoin6, lor de la r6 alisation de l'abat

toir, il a 6t6 
tenu compte uniquement de la capacit6 d'abattage, en
 

n6 gligeant la capacit6 d'absorption du march6.
 

Les secteurs amonts d'approvisionnement en animaux (achats 
ou
 

production) et aval de commercialisation des viandes ne 
sont pas int6

gr6s A l'unit6 de transformation qui se trouve isol6e dans la chalne
 

de production, transformation, commercialisation. A 1'origine, les
 

pr~visions d'abattages s'orientaient on 
grande partie vers l'exporta

tion et s'tablissaient comme suit
 

D~bouch4s nationaux : Poids viande/an
 

March6 local de Ka6di ............. 100 a 200 tonnes
 
Nouakchott...................... 
 70 A 210 tonnes
 
Nouadhibou et Zouorate........... 100 260 tonnes
 
Akjoujt.............................. 
 60a. 80 tonnes
 

Exportations
 

Iles Canaries ..................... 90 0  
& 2.000 tonnes
 
S6n~gal ........................... 
 100 A 300 tonnes
 

Total ................. 
 1.330 A 3.050 tonhes
 

Source Direction du Plan.
 

. . ./e. . 



- 31 

D'apr&s 1'4 tude de faisabilit6, le seuil de rentabilit6 de
 

l'abattoir se situe 6 1.200 tonnes par:an. Cette pr6vision ne tient.
 

pas compte de l'enclavement de Ka6di qui ne peut etre joint que par
 

la voie a6rienne pour des denr~es hautement perissables comme la vian

de, et dans une pr6vision d'activit6 commerciale export..trice A 92%.
 

Depuis sa mise en service, les d6bouch6s reels offerts aux vian

des de Ka6di se r~sument en 1977 au march6 COMINOR de Zou6rate
 

- 800 bovins x 130 kg de carcasse 104 T 

- 523 moutons + ch~vres x 14kg de carcasse 7,3 T 

111,3 T
 

Elle a 6galement export6 pendpnt deux ans 

- en 1977 - 3.000 totes de moutons au S6n6gal 

- en 1978 - 700 tktes de moutons au Send-gal 

et envoy6 A Nouakchott en pfriode de soudure
 

- en 1976/7? 2.500 tgtes
 

- en 1976 2.000 tktes
 

L'abattare en prestation de service pour les bouchers locaux de
 

Kau'di s'6r1ve actuellement de 5 6.8 bgtes par semaines soit environ 

36 tonnes par an. Les 150 - 200 tonnes de vinde abattue, par/an 

rcpr-sentent 5 a 7 o de la capacit6 d'abattage de cette entreprise. 

L'activit6 r6servee aux bouchers locaux est .e.ffectu6e en prestation 

de service rafson de 3 UM par kg de viande abattue et pour 6 bates 

....... ... . . 1 . ' 
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par jour en moyenne, soit un revenu annuel de
 

6 x 250 jours x 130 kg x 3 UPI = 585.000 UM 

En vue de limiter les pertes pr~sentes et de sauvegarder l'avenir,
 

dans le cadre d'une politique r6nov6e de l'levage, le transfert des
 

oyens en capitaux, abattoir et v6hicules a une soci6t6 dl':levage et 

d'-griculture mauritanienne serait souhaitable. L'int6gration de
 

l'agriculture et do l'16levage intensif en ferme d'embouche et extensif
 

en liaison avec le pastoralisme traditionnel deviendrait possible
 

sous 
l'4gide de cette soci6t6. Cette nouvelle activit6 int6gr6e fond6e
 

sur les fournitures 
et les services entre 6leveurs et soci6t6 int 6 gra

trice devra maltriser la chalne allant de la production A la commer

cialisation dans laquelle !'abattage n'est qu'un maillon qui ne doit
 

pas etre isol6.
 

De plus, une part importante de son activit6 devra etre r6serv6e
 

aux petits ruminants dont le march6 local et d'exportation est large

ment d6ficitaire et les prix tr~s r6 mun6rateurs.
 

3.3. L'OMC/CCA 

L'OMIC (Office Nlauritanien de C6 r6ales), cr64 e n 1975 est plac6 

sous la tutelle du Minist~re du D6veloppement Rural. Sa cr6ation mar

que l'int6ret du 'GouvernementMauritanien pour le sect.eur tertiaire 

en vue de contr8ler la distribution et la commercialisation de la 

production c6 r6ali6re.
 

. . .e/ . 
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3.3.1. Objectifs
 

En 1975, le Gouvernement a pour but
 

- d'6tablir un 6quilibre r6gional c6r6alier au niveau de la
 
consommation,
 

- d'approvisionner, en pAriode de p6nurie,:les r6gions tou
chees par la famine.
 

Plus pr6cis6rnent; les objectifs statutitres. de.LIVOMC.oht::
 

- de d~terminer chaque ann6e les d6ficits c6r6aliers par
 
region,
 

- d'14valuer l'exc6dent c6r~alier commercialisable dans les
 
regions A forte production,
 

- d'acqu6rir l'exc6dent c6r~alier A des prix garantis et
 
remun~rateurs fixes chaque ann6e de manire 6 inciter
 
les agriculteurs A produire davantage,
 

- d'assurer le stockage et la conservation des c6r6ales,
 

- d'approvisionner le march6 avec des quantit~s suffisantes
 
de c'rales et de maintenir un prix raisonnable au consom
mateur fix6 r6guli&rement de mani~re A lutter contre la
 
hausse illicite des prix et les speculations conjoncturelles,
 

- de constituer et de g~rer un stock de r~serve et d'investir
 
sans retard en cas de n'cessit6 partout oa le besoin se
 
fera sentir,
 

- de g~rer les stocks de c6r~ales qui proviennent de dons 
de la Communaut6 Internationale. 

I1 s'agit d'urn programme dont l'application coniplte* 'Av6re dif

ficile et qui reste, jusqu'6 pr~sent, lettre morte.
 

. .o./ooo. 
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3..2. iioyens
 

L'Office n'a pu rdaliser ses objectifs pour deux raisons 

a) Il n'ecst assure d'aucun raoyen de financement. D~s le d6but de 

son fonctionnoment les banquos Wont pu lui accorder de pr~ts en 
raison d( risque qu'il repr6sentait. N6anraoins, l'Etat a particip6 A 
son d6marrae pcr uno subvention de 4 millions d'UM (aurmcnt-e plus 
tard ,vir une aide du Plan d'urgence de 55 millions d'Uio). En 1977, 
.'Office .I b6r fici d'un pr~t de 30 millions d'UM de la trsorerie 

de i'Etat. Los ressoources actuelles de fonctionnement do 1' Office 
proviennent Lssentiellement des services rendus aupr~s du Commissariat 

i'Aide Alitnntaire (Ciii), instance conjoncturelle humanitaire, li6e 
a .la srcheresse et charg6e du g6rur .'aide internationale. L!office 

b6n6ficie ntanmoins des aides nlimentaires rservees au compte du 

projet stock dIe scurit6. 

b) Le niveru bas de la production ctr6ali6re a freine, la poursuite 
dO l'objectif visant Ai acheter des quantitks de c6r6ales commerciali
sables 3t A approvisionner les re3gions deficitaires. 

Une politique d'importtion des c6r4ales et de vente par l'O1C 
A des prix du marcht est envisag6 d6s i pr, sent. Elle pourrait provo
quer une rolance doc. la production c6 r~ali~ru en milieu rural. Ainsi, 
2'OMC, monquint de moyens Ato financement ot de stocks r,gulateurs ou 
de s.:'curit4, devient un prestntmires de services pour le compte du 
CAi-. Ses ressources vont done provenir des contrats qui le lieront au 
ChA et qul lui conf-reront dus attributions techniques dans la ges

tion Ies avoirs du Commissariat 

. . .e/ . 
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- La r 4ception des produits c4r6aliers provenant de l'aide 
interna tionale, 

- le stockage -t 4'l onservation de ces produits dans les
 
trois centres que poss~de l'Officp? (A Nouakchott, A
 
Nouadhibou et A Rosso),
 

- l'acheminement de ces produits versles endroits indiqu6s 
par le C'i , 

- la r6partitior les vehicules qui ap')artenaient au Plan 
d'urgence est transf6r-e au CAk. 

Le syst.me de requ~te passe par 1Ov'C. Celui-ci partage la charge 

de collecter les donndes de la production c,'reali~re annuelle A l'int6

rieur du pays. Gonjointementtavec le Commissariat A l'Aide Alimentaire, 

l'Office dresse un bilan final du cdficit c6rcalier pr6sent6 sous 

forme d'un docu,,ent adress6 aux pays donateurs et aux instances inter

nationales umanitaires (PAIAv, FRO, PNUD, USAIDetc...)-. 

hIinsi, un organisme structurel (l'10iiC) charg6 statutairement 

ci' organispr la production et la commercialisation des c(r(ales en RIM, 

est r4duit a 6tro la cheville ouvri~re ,'un organisme conjoncturel 

(le C.) mis en place pour faire face A la stcheresse et A ses cons6

quences.
 

3.3.3. Rsultats 

La politique vise A maintenir un prix d'achat raisonnable au 

producteur en fixant rkogulirement le cours des denr6es de la produc

tion locale. k cette fin, une commission paritaire est cens6e se 

rcunir annuellement et tablir une fourchettbe des prix "officiels" 

ildachat ajux oroducteurs. Pour la campagne 1979/60 la fourchette du 

mil/sorgho 41tait .tablie 6 7-11 UM par kg. 

* o/g. . 
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Entre cos prix plancher Qt plafond, I'OMC fixe un prix social
 

et staoilisateur pour l'achat des c6r6ales et ceci en raison de l'ins

tabilit(' des prix locaux qui varient suivrint les saisons et les loca

lit s.
 

ainsi 1'OCM tente de favoriser le producteur en lui achetant ses
 

exc6dents A un prix estim6 r6munerateur et le protegeant contre la
 

,sp6culation. Cependant, depuis 1976/77, l'OMC n'a pu effectuer que deux
 

op rations d'achat de cert."ales
 

- En 1976/77, 1.500 tonnes mil/sorgho pour un prix moyen 
de 7.64 UiNl/kg 

- en 1978/79, 1.600 tonnes mil/sorgho pour un prix moyen 
de 8.20 UN/kg. 

Le fait de ne pas pouvoir acheter plus de c6r6ales depuis 1976,
 

no permet pas de conclure que 1'ONC est inefficace. En effet, la baisse
 

de la production c6r(a1i6re explique.en partie ce ph,:nomnine.
 

jIorsque I'OMC ni.:peut 6,.- cette raison acheter davantage de c6r6ales,
 

les c rci'ita traditionnels - de commercialisation du secteur priv6 of

frent!. aux producteurs des prix v..nt: goux. 

Statut'Arement OviC est conqu comme un 6tablissement public A 

caract~re commercial, n'ayant pas de moyens financiers pour conserver 

son autonotrie; l'Office est passe do la tutelle (Yu inist~re du 

Dveloppement Rurql A cello du Commissariat A l'Aide Alimentaire. 

Plusiours contrats lient l'Office au Commissariat :
 

- Annuellement de 1977 A 1979, un contrat de 54 millions d'UM 

- on 1980, le contrat est de 22 millions d'UM. 

:-r qui tend .- limiter ses 


1'O1C cherche A diversifier ses activites pour onglober d'autres
 

services no relevant pns du Commissariat A I',hide Alimentaire.
 

Afin de ,;.rtirrde Ie s,, du CiA fonctions,
 

http:explique.en


3.4. La SONADER 

3.4.1 Objectifs 

C'est avec la cr~ation de la SONADER (Soci~t4 Nationale de D6vel;,.p

pement Rural) que le Gouvernement tente d'intervenir dans le Secteur 

Primaire afin de relancer la production agricole (7) . L'intervention 

a comme double onjectif d'am6liorer le revenu du paysan et de recher

cher A long terme une autosuffisance alimentaire par le biais de la 

riziculture. En effet, lzi Soci6t4 est charg6e de l'6tude, de 1'6xdcu

tion et du controle des travaux relatifs aux projets hydro-agricoles 

dans le pays. Bien que l'idde d'une Soci~t6 Nationale de production 

remonte "1 1972, la SONjDER a 6te cr66e en 1975 seulerment et ses attri

butions en mati6re de gestion et d'encadrement ont 6t4 d6finies en 

1976. La Socit4 est plac~e sous tutelle du Iviinist~re du D~veloppement
 

Rural.
 

Elle f'it appel A des subventions des prets et A des fonds A la 

fois publics, nationaux (10%1) et 6trangers (90%) pour ses realisations.
 

Entre 1976 et fin 1976, la SONADER regoit pros de 11,4 milliards d'UM
 

pJrovenant de I'aide 6trang~re et plus de 76 millions d'UM du gouverne

ment. 

Le volume des capitaux engag6s ddmontre une croissance tr~s
 

rapide de l'entreprise.
 

(7) Pour une pr:sentation plus complite des projets et r6alisations 

do la SONADER voir Rapport du Secteur des cultures irrigu6es, 

SSI, RPS 1980. 

. . .o/ . 
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Ce volume est r6pnrti de la mani~re suivante
 

-
- -
Ann6e Nbr. de Effectif Volume 

V ! 
Projets 

! 
du 

personnel ! 
financier 

O6 (d'UM) 

1976 (8 ms) 3 9-1 

1977 I 9 68 103,9 
1978 I 157 292,3 

1979 1 21 ' 250 , 734,5
 

' Total. ' F , i. 139,9 
To a .. . . .. . . . ....... $ 

4-----------------4------------------4 ----------------4---------------
Source : SONADER.
 

En raison du r~le predominant qu'elle tente d'exercer dans le monde 

rural, il est justifi6 de pr6senter en r6sum6 son mode d'intervention 

sur des petits perimAtres villagecis (PPV). dans les quatre secteurs 

du fleuve : Rosso, Bogh6, Ka6di et S6libaby. 

3.4.2. Phaseprrparatoire de l'intervention SOIADER
 

Pr c6d6 par une 6tude sociologique, la SONADER intervient
 

a) A la demande d'un village par le biais d'une coop6rative et 

b) A la condition que le village dispose de terres de fond6 
amenageables. 

Avec le respect de ces deux crit~res la SONADER considre que les
 

conditions sont remplies pour fournir une assistance.
 

. • . / .• 
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En fait, il a 4t6. d~montr6 qu'ils constituent des raisons neces

saires mais non suffisantes (8).
 

La 301iDER retient d'autres crit~res d'ordre techniques et sociaux.
 

Techniques: 

- La SONADER doic tre d'accord sur l'emplacement du p6rim~tre, 

- la terre ne doit pas tre trop sableuse ou trop irregulire 

afin de permettre l'ltx6cution des travaux et le planage A la 

* main. 

S ociaux 

- Lo p6rim~tre doit etre libre de problbmes fonciers : bien qu'A 

ce sujet, la SONADER ne puisse exercer de controle; le probl6

me de la propriet6 fonci~re doit etre r~solu par un code fon

cier encore inexistant en Mauritanie. Los paysans. du :village 

sont charg6s de r~aliser les travaux; la SONADER est uniquement 

tenue de prrter assistance. Le plus souvent ]linterlocuteur de 

la SONADER est le Pr~sident de la cooprative. La soci 6 t6 lui 

pr6sente un contrat de campagne dtaillant 1es services qui 

seront rendus par la SONADER et la somme que la coop6rative 

s'engage R payer au cours de la campagne. 

3.4.3. Phase de r6alisation 

C'est au niveau de l1'am6nagement et des prestations de travail
 

quo le FFV (petit primbtre villageois) rencontre"des probl~mes.
 

Ailors que la respoans.bilit4' de cette phase incombe la coop6rative, 

celle-ci ne peut b6nficier d'aucun renforcement ou conseil de la
 

SOljDER. 

(8) Ainsi on -, pu voir qu'A Sinthiou (8 ha exploits sur 41 ha am6nag~s 

camrpagn 80/61, rapport SS1, RiLovMS, op.cit), les villageois ont 

fait une demande I' 1,m6nagement -u perimbtre en grande partie par

ce que le village voisin en awit un. Dans un autre cas, un vil

lagTe paygit r6gulirentent ses redevances avec l'argent envoy6 de
 

l'6tr;,nger, pas de li production qui 6tait trop faible. 
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Prenons l'exemple d'un p6rimtre de 20 ha qui est en phase
 

d'am6nagement. Cette phase envisage le travail d'un minimum de 80 hom

mes (chefs de famille) plus femmes et enfants qui participent au
 

d6frichemc-nt et se sentent concernos par l':ctivite-. Ils demandent que
 

leur soit attribu~e 5 chacun une parcello. Cependant, l'attribution 

do 80 parcelles sur une surface de 20 ha (0,25 ha/exploitant) rend 

1' ex:loitation individuelle difficilment rentable (en: r6alit6_la moyen

no ost pr6s de 0,20 hectare par attributaire). La marge de rentabilit6 

de la parc olle d4pend non seulement de sos dimensions mais do son 

emplacement dans l'un des quatre secteurs (Bogh6, Rosso, Ka~di, S61iba

by). Pour quo la parcelle soit rentable, il faut qu'elle soit deux
 

fois plus grande dans le secteur de Ka6di que dans le secteur de Rosso 

(double culture du paddy) (9). Jusqu'A pr6sent la SONDER n'est pas 

intorvenue aupr6s (du village pour donner des conseils sur les dimensions
 

minimales, alors qu'il y a eu tentative par des villageois d'agrandir 

leur parcelle tout en etant contraints d'utiliser l'quipement fourni 

par 1. SONADER pour une surface inferieure. 

3 .4. L.. Phase d'encadrenent 

Les structures coop6ratives de 73 petits p6rim&Lres sont reli6es 

- la S0NaDER par son Bureau du Cr1dit et de la Commercialisation (BCC); 

ce service est constitu6 de trois pursonnes, effectif insuffisant pour 

traitor A la fois les probl~mes comptables,ceux d'approvisionnement 

des rojets, ot ceux que posent l'encadrement et la vulgarisation. 

2'est ainsi que le BCC comptabilise les intrants (Gas-oil, semences, 

en ;ra is) fournis par la SONiDER, mais no pout les controler, pas plus 

quo los autres d6penses occasionn6es non pr6vues par la Soci6t6 Natio

nale. 

(9) C.O.P. S0NADE R.
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Ntanmoins, au cours et A la fin de la campagne, le Bureau pr6sente 

la coop4rative les factures de rede.vance. Le paysan a le choix de 

rembourser soit en nature, soit en esp.ces. Si le paiement se fait en
 

nature, le paysan regoit 11 UM par kg de paddy (19'80). Cependant, 

la SONiiDER n'est pas 6quip6e pour collecter tout cc qui est produit. 

C'est pour cutte raison que l'agriculteur est contraint de vendre une
 

partie de sa production au march,, libre A un prix moins 6lev6 qui, en
 

1960, a 6t6 de 6-7 U /kg. 

3.4 .5. R,sultats
 

L'6tat de fait cr66 par l'abandon par la SONADER de tout ou partie
 

du paddy produit sous son 6 gie, ronforce la position du commerqant
 

prive vis-a-vis du producteur.
 

Ce producteur conserve 8 5,b de sa production pour son autoconsomma

tion, les 15, restant sont comrercialis6c, en vue de d~gager les res

sources n6cessaires nu paiement des charges clues A la SONADER. En 

supposant une production de 4 tonnes A 1'ha, les 600 kgs de paddy com

mercialis6s A 7 UNI/kg repr'sentent 4.700 UM soit une somme insuf

fisante pour rembourser les 8.000 UP de redevance r6claw6s par la 

SOWLDER. Ce cas nt est pas isol6. Il concerne la plupart,; des rizicul

tures des petits et grands p~rim6tres dirig6s par la SONADER. I1 s'en.

suit un dVsengagement de ces agriculteurs vis-a-vis de la SONADER; 

celle-ci n'enrei-istre pas les progr~s de production esper6s ou plani

fikis et retarde d'autant l'acc~s a l'autosuffi~snce vivri6re du pays,
 

tout en renforqant la sp6culation du secteur priv6.
 

* * ./. . 0 
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3.4.6. Incidences du sectcur parapublic
 

II f'ut se demander pourquoi les produits de premi&re n6cessit6 

qui sont importos "i80% du tonnage global n6cessaire . la Nauritanie 

(60.000 T, brisures de riz, 60.000 T. c6r~ales, plus farines) ne 

contribuent pas A favoriser les productions nationales vivri~res et 

le commerce priv6 ? 

Que constatons-nous 7 

Quatre organismes parapublics et un Commissariat d'Etat ont requ 

le mandat d'importer et de distribuer les pro5 uits de premi~re neces

sit$. Ces produits sont comrnercialists A des prix (17 Uli/'kg riz brisL

re) nettement infhrieurs ,)ux coats de production on Mauritanie (24 UM/ 

kgz riz ). 

Los moyens mis en oeuvre par les entreprises publiques sont essen

tiellement des moyens do transport et ds r6seaux de distribution. 

Chacutie des entreprises possado son propre parc de camions (SOoiIMEX, 

O0"CI, C'A, SONICOB) et son propre garage d'entretien. Do plus, chaque 
6
organisne utilise son circuit privil6 gi de distribution (commerce 

prive, prlfets, attributions di.rectes dans les villages). 

Cette absence do coordination aboutit A une in*d. ;uu.tion des
 

objectifs d'autosuffisance alimentaire et do renforcement de la produc

tibn nationale avec l'or-anisation 4conomique du cowinierce prive.
 

No peut-on imaginer un lien continu entre la SONADER organisant
 

une production c6rcali6re men6e jusqu'A sa collecte A un prix garanti,
 

un OlviC achetant pour transformer ou pour stocker toute la production
 

nationalu, et tenant A la disposition de la SONIIF.X, dans les r6gions, 

1' ,nsetrible des coreales nationales ? 

*o / * * 
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La SONIMEX prendrait en charge la comvrercialisation de ces produits 

au m~me titre que les produits d6jA import6s (riz, sucre, th6) pour 

les commercialiser "ides prix de r6ference officiels dans le circuit
 

du commerce privd (cf. diagramme 3.!.). 

Un t,_l syst6me perwettrait 

- d'uniformis-er les prix A la consommation des denrees import6'.3 
et des productions nationales, 

- do ddgagor des rcssources en particulier sur les dons (qui ne 
viendraient plus eser sur les prix inte'rieurs). Ces ressour
ces 6tant A la base d'un fonds national de ddveloppement 
agricole (exemple la loi PL-480 am6ricaine). 

La mise Pn place d'un tel syst~me de garantie minimum A partir 

des entreprises parapubliques existantes permettrait de laisser les 

m mes activit~s au sectuur priv4 et coop~ratif mieux adapt6, sans ris

quer les exc~s d'une sp6culation qui joue au d6triment des producteurs
 

nationaux et A terme A celui de l'autonomie alimentaire du pays.
 

II est en effet souhaitable qu'un syst~me coop6ratif structur6 A 

l'6chelon local de production, rdgional de transformation et de stoc

kage, national de commercialisation puisse fonctionner parailhlement 

aux secteurs pvrapublics et prives. 

Ce type d'organisation verticale pr6conis6e pour les produits 

vivriurs v6g-tnux peut tre oxtrapole aux productions animales allant 

des viandes au poisson y compris les produits laitiers, 6 travers une 

orgenisation telle qu'une SONICOB renov6e. 

. . ./. . 0 
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Chapitre 4. STRUCTURE DES GROUPEMv1ENiTS COLLECTIFS
 

La participation des structures de groupements collectifs dans le
 

d6veloppement rural occupe environ 11,8% de la population s6dentaire
 

employ6e et justifie son 6tude approfondie et son int6gration dans un
 

plan national et r6gional.
 

4.1. Les potentialit6s
 

L'examei de la structure collective actuelle pr6sente les carac

t6ristiques suivantes.
 

4.1.1. Existence d'un mouvement coop6ratif
 

Celui-ci a uno double origine : la tradition du travail collectif
 

(TOUIZA en Hassaniya) surtout dans I'artisanat et l'agriculture; et
 

la volont6 politique qui s'est exprimee d~s l'ind6pendance, par l'en

courngement, 3u demeurant faible, A cette forme d'organisation.
 

A cela, il faut ajouter le renversement d'un syst~me tradition

nel de distribution qui s'est accentu6 apr~s la r6cente s6cheresse
 

permettant le monopole de quelques commergants. Ce ph6nom~ne a pousse
 

les collectivit~s A se regrouper en structures coop6ratives.
 

Les bases juridiques des coop6ratives sont 6tablies par la loi
 

67.171 du 18/7/67 et ses d6crets d'application. Ceux-ci pr6voient la
 

creation de groupements pr6-coop6ratifs A statut libre, stade pr~limi

n;ire obligatoire pour la constitution d'une cooperative. Les statuts
 

prevoient dgalement la possibilit6 d'instaurer des soci6t~s mixtes
 

a 6/. * I 
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avec l'Etat, des soci~t6s d'assistanc. technique, et meme l'6tablis

sement d'une union nationale de cr6dit coop~ratif pour l'aide
 

financi~re.
 

Ii existe une Division do la Coop6ration au Ministre du Ddvelop

poinent Rural, rattach6e A la Direction de l'Agriculture. Des avantages
 

fiscaux qui consistent essentielloment en une exoneration douani~re
 

et fiscale, sont prFvus-pour les cooperatives.
 

des partici-
Un syst~me de subvention est en place, consistant en 


pations al6atoires do la part du Minist6re du D6veloppement Rural,
 

du la SONAiDER, de la Chambre de Commerce et des missions d'aide 6tran

gore.
 

4.1.2. Existence de structures collectives
 

Le mouvement coop6ratif connait une expansion rapide. La Division
 

de la Cooperstion du Minist~re du D6veloppement Rural a proc6d6 A
 

l'enregistrernent de 417 groupements pr6-coop6ratifs et 21 coop6ra

et
tives agr6es 	jusqu'au 3/60 (10) groupant environ 18.567 membres 


fonds de roulement total de 41.154'.708 Uivi. A ceux-ci,
poss6dant un 


il faut ajouter 68 coop6ratives agricoles, regroupant 6.898
 

tutelle de la SOlADER, pour un total de 485 regroupements
mernbres sous 


ccoperatifs et pr6-coop6r-tifs.
 

6

(10) Alors que 87 groupements sont enregistr s A Nouakchott, le Dis

trict ne figure pas dans les comptes. Pour cette 6tude, les
 

regroupements coop6ratives et pr6-coop6ratives sent consid6rcs
 

en une soule at6gorie.
 

.. O/. 
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Les activit6s concernees sont
 

- l'agriculture 451 coop6ratives 

- l'artisanat : 19 cooperatives 

- la consommation 11 coop 6 ratives 

- la piche . 4 coop6ratives 

Total.......... 485 coop6ratives (11)
 

La distribution des groupements par r6gicn et la proportion de la 

population membre par rapport L la population s6dentaire employ6e 

figure sur le tableau 4.1. et la carte 4.1. La r6 gion du Trarza vient 

en ttte avec un total do 176 coop-ratives, soit 38%o des regroupetrents. 

(Ii est fort probable que la proximit6 g6ographique des regrouperients 

:iNouakchott facilite leur enregistrement par la Division). 

Ailors que le chiffre globAle des regroupements parait grand, des 

enqu~tes sur le terrain on fait apparaltre ]'existence de coop6ratives 

en fonctionnement qui ne sont pas incluses dans le recensement de la
 

Division. Par exemple, dans le Tagant, aucune coop6rative de consom

mrtion n'apparait sur lo fichier, alors quo plusieurs organismes de ce 

type ont 6te visit6; di ns le Guidimaka, un nombre important de villa

tes est dot6 :le groupement collectif, alors quo six coop6ratives 

soulement sont mentionn6es sur le fichier. 

(11) Les coopnratives de p~cbo fluviale ont du se transformer ces 

dernires annees, faute do poisson, en des c6op6ratires de com

mercialisation du poisson achet6 A Nouakchott et revendu dans les 

lieux o elles exergaient leurs anciennes activit6s. 

. . o/. . . 
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Tableau 4.1 

Distribution gographique des coop ratives et effectifs 

par rapport -i la population active employee (a) 

Rt"gion Nombre total effectif Population % de la 
de rogroupements des active em- populatio 

coop6ratifs coop~rateurs , ployee se- employ6e !
; dentaire(b) 6tant mem.

bre d'une 
coop 6 rativ, 

Hodh 2ha:rghi 5 98 2 1004 

iiodh Gharby 12 ! 245 ! 17.900 1,4 

1ksztiba " 20 291 27.00 1,1 

Gorpol 41 !3.383 !.33.100 i0 2 
1rakna ! 54 4.440 !25.10 17,7 

Trarza I 178 ! 9.804 26.100 1 37,6
 
-i~rar , 80 ,1.609 10 100 ' 159
 

Dakhlet-Nouadhibou 2 1 1.171 ! 8.0-00 13,6 , 

Tagant 57 1.979 9.200 21 4 
Guidimaka 16 2.045 7,5 F27..00 

Tiris Zunmmour 1 19 5.100 0,3 

Inchiri I 19 1 381 1 2.50 15,0 

Tota ........... , 485 ,25.465 216.090 
 100
 

I ! ! Moyenne
 

, ! 11,8 

A l'exclusion de Nouakchott. 

i) D'aprks Rapport sur l'emploi, RAMS. 

rcc. : Division do lt (oop 6 ration , SONADER., BCR. 

S. ./ . • . 
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4.1.3. R6sultats obtenus 

4.1.3.l.Les coop6ratives agricoles qui sont les plus nombreuses
 

apparaissent fr6quemment dns llagriculture irrigu6e (p&rim~tre et
 

maralchage). 

Ce type d'activit6 se prate plus facilement A une action collec

tive puisqu'il y a lieu de se procurer un 6quipement important
 

(groupe mot.-pompe, tuyauterie, services), effort irr6alisable au
 

niveau individuel.
 

Ces organisations collectives permettent 6galement aux agricul

tours de formuler des demandes de pr~t auprbs des institutions, d'as

surer le remboursement des mat6riels achet6s, ainsi que son renouvel

lornent, et le couvrir les frais de fonctionnement .vpir ( tpide..de cas 
4.4.1.1. 

Une coop~r;tive agricole permet de maintenir un niveau stable
 

d'emploi, bien que plus de 55% des coop6ratives aient recours 91une
 

main-d'oeuvre salari~e saisonni6re.
 

I1 n'existe d'organisation type. Chaque coop6rative ayant
pas 

pr;,tiquement son propre type d'organisation, mais avec deux tendances 

opposees : 

n) la centralisation,
 

b) la d6centralisation avec toutes les formes interm6diaires
 
dans lesquelles chlaque groupe conserve des comp~tences
 
pour prendre les d6cisions.
 

Mais la "coll.gialit6" ost de r6gle pour la prise de d6cision A
 

tous les niveux.
 

o/
. . . . 
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Dans le systme centralis6, il existe un uuveau, un president 

et une assembl6e g6n6rr.le qui'prend toutes les d6cisions (voir annexes 

I et II). 

Dans le syst~me d4centralis,, il y a subdivision en groupes et
 

sous-groupes comp6tents pour la gestion courante, et merme dans la
 

rgion de l'Adrar chaque membre restL maltre de sa p-rcelle, la coop6

rative ne jouant que le r6le d'interm6diaire pour les demandes d'aides
 

et de subventions.
 

I1 existe 6galement un mouvement des unions de coop6ratives. Dans 

l'Adrnr, l'Union des Coop6ratives Agricoles (UCAA), cr66e en 1965, 

a tent6 d'or-,niser un approvisionnement en m-t6riels agricoles pour 

ses mumbres. LlIe b6n6ficiait d'une exon6rition des droits de douane 

sur ces mat("riaux et elle a tent6 d'organiser la collecte et la 

vente de leurs produits.
 

Elle est devenue le canal par lequel les cooperative9 de l'Adrar 

devii.cnt passer pour leurs contacts avec l'administration centrale
 

et r~gionale; ce pouvoir lui 6tait reconnu par toutes les instances. 

N6anmoins, la plupart des cooperatives de la r~gion contest.ent ces 

privi]. ges accord6s A l'UChA qui ne r6pond plus, d'apr~s elles, A son 

r^le d'union des coop4ratives.
 

Une union des coop~r:itives agricoles est en projet de r6alisation
 

dans le Tagant, dont le but sera de se procurer un moyen de transport
 

fri,-orifiquo. 

La. ccop6rfitive a des retomb6es sociales b6nfiques et elle contri

bue '\ i% d~fense collective du cadre de vie (reboisement, p~turage, 

. e e/. . . 

http:g6n6rr.le


hydi.aulique). Certaines ont 
engendr6 une am6lioration nutritionnelle
 

par l'apport de Produits maraichers frais. Ainsi, dans le Trarza,
 

une coop6rative de femmes maures 
a expliqu6 qu'A la suite de deux
 

campagnes de production maraIch6re, , les adh6rents ont constat6 le
 

d6clin, voire la disparition des maladies dues au froid, migraines, 

fi6vres et bronchites chez leurs enfants.
 

4.1.3.2. Les cooprativos d'artisans enregistrdes sont peu nombreuses
 

(vingt), bien qu'il existe une 
forte tradition de travail colleotif
 

dans ce secteur. 
i est donc 6vident qu'il *.i:at. des groupements
 

d'artisans qui fonctionnent et 
qui ne sont pas recens s par la Division.
 

L'activit6 d'artisanat ne n6cessite pas un capital initial impor

tant. Les outils sent la propri6t6 individuelle des membres et, 
en
 

comparaison des coop6ratives agricoles, un 
faible stock de riati6res
 

premi6res suffit au fonctionnement de la cooperative.
 

Les frais de fonctionncment sent 6galement peu eleves. Ii s'agit
 

subtout de l'achat du charbon de bois (souvent achet6 en gros par la
 

coop:,rative et revendu aux coop6rateurs), de !a location de 
l'atelier
 

et dos frais de transport. Le travail est done le principal moyen de 

production. Ii est fourni dans le cadre d'une ind n1; nbc,,activit6 nd 
qui ne fAit pas appel A une main-d'oeuvre salagi-e. Ii s'exerce A 
pluin temps, est souvent varit, 
et s'applique A des matdriaux diff6rents. 

Cette activit6 autorise une organisation du triavail plus souple 

et permet l'emploi de femmes A temps partiel. Elle joue aussi un r~le 
important dans la formation et la transmission des techniques de
 

travail. L'6vluation de la production est difficile A effectuer en
 

o. ./ .o 
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raison de la dLfirsit6 des produits confectionn6s. Il convient aussi
 

de prendre en compte de nombreuw.es prestations de services fournies
 

sous forme de r6paration et d'entretien d1'dquipement menager.
 

Le revenu do cette activit6 ost assez 61ev6 puisqu'il pout varier 

de 30.000 A 120.000 UM par an et par individu. Le travii des w6taux 

pr6cieux est le mieux remun6r (voir tableau 4.6). Le regroupement en 

coop~ratives permet surtout do r6soudre en commun les )roblemes d'appro

visionnement en mati~res premieres, et de comrnercialisation. 

L'effort semble avoir port6 sur ce dernier aspect. Certaines
 

coop~rutives dispooent d'un agent commercial r6mun6r6. 

La structure cooperative permet l'introduction d'un syst~me collec

tif do contr~le de la qualitt. iiinsi, dans la coop6rative, il peut 

cxister une commission qui 6value la qualit6 et le prix de chaque objet 

du produit 

La structure coop rative d'artidans favorise 6galement l'intro

duction 3e techniques de production modernis6es. Ainsi, la cooperative 

de 1±6.:rdra (6 6rme r~gion) a cr6- une monuiserie equip6 e d'un outillage 

6lectrique, elle produit des portes, des fenetres et des armoires, 

reor4sontant 201 de ses revenus. 

4.1.3.3. Les coop,.ratives de consommation sont les moins nombreuses
 

avec onze enrugistr~es. Mais ce sont aussi les plus r6centes et les plus
 

dynamiques. L'explication peut tre trouv4e dans le fait que lour cr6a

tion a rt~pondu au besoin 'chapper aux qp~culations des commergants 

ct 5 celui do l'enclavement des sites. Le capital de drpart est consti

tu(. au moyen de parts sociales individuelles qui peuvent Otre vers6es 

. . ./0 . . 
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soit en esp6ces, soit en nature. La participation des inembres repr6

sente l'unique source de financement initial. jucune coop(rative de
 

consommation n'a requ de subvention ext6rieure. La cooperative d'El
 
Khoudia (8 &me rcgion) applique ur syst~me qui mJrite d'etre cit6.
 

Chaque adh4rent doit verser uno contribution de 5.000 URI, (ou l'6qui
valent an nature) qui rcpr6sente sa part sociale. Au fur et A mesure 

de la r~alisation d'exc6dents, les ristournes versables A l'adh6rent
 

sont -ffect6os aux r6serves. Lorsqu'elles atteignent 5.000 UIvI par 
;dhrrent, elle! sont convertias en une nouvelle part sociale. Le capi

tal social de la coop6rative croit ainsi do faqon constante. Vingt
 

pour cent des adh6rents sont des femmes; 60%/ des adh6rents r6sident A
 
El Khoudia. Le statut de cr ation stipule que les exc6dents ne peuvent 

rtre investis nors de l'arrondissement. La constitulion d'un 

capital social important ouvre des facilit6s de cr~dit bancaire A cette
 

cooprative.
 

Les besoins en main-d'oeuvre d'une coop6rative de consommation
 

sont restraints, d~passant rarement plus d'une ou deux personnes pour 
irbdirection, et deux vendeurs. Ce personnel est r6mun6r6 par la coop6

rative. 

Les autres frais do fonctionnement sont la location, 1'6 clairage, 

la p.-tn Pe (et le transport. L'encemble de'ces frais repr~sente 75% de 

l'exc6dent d6gag4. 

Les prix de vente aux cooprateurs sont calcul6s en fonction de
 

ces frais, ce qui peut souvent 6tre atteint an pratiquant une marge
 
bdn6ficiaire r~duite, dont le taux varie suivant les produits. La va

riation ast aussi fonction de l'origine des produits. Les produits 

. . .ie * * 
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provenant de la SONIMEX par exemple, permettent une marge plus 6lev6e
 

que ceux achet6s sur le.march6 libre bien qu'une coop6rative n'arrive
 

pos tou:jours 6 s'approvisionner directement de la SONIIiEX (tableau 

4.3). Les cooperatives ont pu faire baisscr les prix.de vente de 25%6
 

en mayenne dans los localit4s oa elles fonctionnent (tableaux 4.3 et 

4.4). Dans ces cas l'activit6 commerciale des coop6ratives de consom

mation a tr~s vite occup6 la premi6re place par rapport aux commerqants 

concurrents couvrant, on 2 ou 3 tins, 507o du commerce local. Cet essor 

a oblig6 certains commergants 6 se grouper, et A abaisser leurs prix 

de vente. Les coop6r:atives ne vendent pas A cr6dit alors que les 

commergants concurrents continuent A pratiquer des prix l6g~renent 

superieurs mais en offrant la possibilit6 A leurs clients de payer A 

credit. Le nomade, soumis aux necessitds de la transhutmrance, eprouve 

des difficultes A so regrouper en structure de coop6r'ativcs de consom

mation, et souvent oblig6s d'acheter A cr6dit, paient des prix plus
 

forts que les s6dentaires. 

En plus de son action sur la stabilisation des prix et l'am6lio

ration du ravitaillement, la coop~rative de consommation joue pour 

les populations s6dentaires, un r 6 le social qui croit en fonction des 

exc6dents ddgag6s qui sont quelquefois importants. Ainsi, certaines 

coopratives ont ddja pu acheter un vThicule (Taguilalette, 66me 

r-gion) qui en plus du transport des marchandises pout servir A l'6va

cu.,.tion dPun ialade. Certaines ont construit les routes dans leur. 

r~gion difficilement accessible pour assurer l1 acheminement des mar

chrndises (Rachid, 86me r~gion). 

Leur succ s les conduit A jouer un r~le d'incitation A la creation 

de coop6ratives agro-pastorales (Tekane, 6 6me r6gion). 

. * *
o/o • 
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Tableau 4.2
 

Niarge b6n6ficiaire sur des produits achet6s par la Coop6rative
 

Provenant de la SONIMEX et du March6, libre.
 

Produit " ichet6 Prix Trans- Vendu "B6n6fice
 

(UM) P--------
4 . _ 5 UMI/kg COOP, 

I I I i 

Riz (sac)l00k SONIMEX 1.200 U20/kg 300 UP
 

Riz (sac)lOOkA March6 lihre 1.400 UN ! 500 20/kg ! 100 UVI
 

Sucre (sac)7CI SONINiEX 2.980 UM., 350 110/2kg 92 UNi
 

Sucre (sac)70! March6 libre 3.200 UM ! 350 110/2kg 1 0 UI
 

Source : Enquete RAi'IV.
 

Tableau 4.3 

Tableau comparatif des prix avant et apr6s cr~ation de coop4ratives
 

Produit. Prix avant Coop'rative Prix apres % du 
! Coop~rative Changement 

*------------------4--------------------------4----------------------4------------

i 30 UM/kg 20 UP/kg . 33 %
 

Sucre 1 ' 31%
160 UM/pain 2kr 110 UN/pain 2kg! 

, I 

Paire de chaus
sur-s plastique 250 UM/paire 160 U/paire ! 36 % 

I I 4
 

Source :Enqluato RitIMvj3 
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Tableau "4+.4
 

Prix pratiqu6s dans une boutique de la cooperative et prix
 

des boutiques priv6es
 

-------T
 
Produits Prix cooperative ! Prix boutique priv6e
 

*1--------------------- ----------------------------------------------- 4------- 4 
The (Gunpov~der) 55 UM 75 UN" 36 To 

Pain de sucre UM 120 U102UP ! 18 

Rikz 16 UmN 20 UM 25 % 

Lait en poudre I 60 UN ' 75 UN 25 

-------------------------------------------------------------------4 
---- 4
 

Source Coopf'rative de Taguilalette (6 6me r6gion).
 

4.1.4. Existence d'une population rurale irnportante int6ress6e
 

Enfin, il ne faut pas n6 gliger 1'importante population rurale qui
 

pourrait b6nficier des avantages reconnus du regroupement coop6ratif.
 

Le dernier recensernent fait 6tat de plus de 323.000 actifs dans le
 

monde rural en 1980, dont plus de la moiti6 exerce une activit6 agricole
 

ou artisanale. Le mouvement cooperatif actuel avec un effectif de plus 

25.000, ne repr6sente"que 0,.8% de la population susceptible d'adh6rer 

,'un tel type d'organisition. 

4.2. Les contraintes
 

Elles p~sent diff6remment suivant le type de cooprative consid6r6e.
 

Mais trois probl~mes se retrouvent A des degr6s divers
 

. . ./o . . 
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la faiblesse des moyens d'incitation et d'encadrement, les lacunes de
 

financenent et les dt.ff:illances des secteurs compl6mentaires, plus
 

particuli6rement l'npprovisionnement. et la commercialisation.
 

4.2.1. Faiblesse des moyens d'incit-ation et d'encadrement
 

Malgr6 l'existence d'une tradition de travail collectif, il subsiste
 

un esprit individunliste dans la recherche du profit, illustr6 par un
 

nombre non n6gligeable d'agriculteurs ou d'art.isans quittant les coop6

ratives (ou se tenant r6solument A l'6cart) pour d6velopper individuel

lernent leurs activit6s. iAinsi, les trois activit6s rurales les plus
 

rentables, la phoeniculture, l'.levage et le commerce, sont jus

qu'ici rest6is en dehors du syst~me coop6ratif.
 

L'incitntion des services publics au d6veloppement des coop6ratives
 

est rrcente. Elle ne s'est vraiment exprimee quA partir de 1967 avec
 

la cr6ation d'une Direction de la Coop6ration.
 

D~s 1968, cette Direction a.et4 ramen6e au bureau de la D.ivision 

et rrittach6e a lm Direction de l'Agriculture oerdant ainsi ses pouvoirs 

d'intervention russi bien au nivea.u central que r6gional. L'actuelle 

Division de la Cooperation no peut plus jouer un role d'incitation et 

d'ancadrement p'rce qu'elle est A l'ecart des prises de d~cisions, et
 

d pourvue de moyens. Ce service est rc-duit A des t6ches administratives
 

surtout d'enremistrement des cooprratives.
 

Conme ila etc drja indiqu6, le recensement effectul par la Division,
 

ne correspond p"As toujours a la rralit6. Les avantages fiscaux et
 

-douaniers iccordVs "ux cooperatives encourageant la constitution de
 

groupements fictifs, puisqu'aucune vrrification approfondie n'est faite.
 

. . ./ . o . 



- 59 -


Enfin, il n'existe aucune politique suivie du Gouverneient pour
 

tenter de former des vulgarisateurs aptes A soutenir les actions de
 

coop4ratives A cr6er, ou meme de conserver'les structures existantes
 

indispensables A cette formation.
 

4.2.2. Lacunes du financement
 

La n4Icessit6 d'un financement ext6rieur 6'impose surtout pour les
 

coop4ratives agro-pastorales qui ne disposent pas d'un capital de
 

d6part suffisant EIfaire face aux premiers investissements couteux.
 

Ii apparait que ce financement n'est pas organis6, tout d'abord au
 

niveau des pouvoirs publics. La Division de la Cooperation n'est pas
 

concern6e et le I|inist6re du D~veloppement Rural n'a pas de service
 

charg6 d'16tudier particili6rement le financement des cooperatives agri

coles.
 

Cette lacune semble avoir comme cons~quence une mauvaise distri

bution des subventions existantes. Cette distribution ne repose pas
 

dur une connaissance suffisante de la r~alit6, ce qui a parfois
 

conduit A une aide apport6e des coop6ratives inadapt6es ou meme
 

fictives.
 

Les diff4rents organismes Susceptibles de contribuer au financement
 

de ces cooperatives (SONADER, Chambre de Commerce, Missions Etrang~res,
 

et trs rarement 6anques privees) agissent'individuellement, ce qui
 

limite leur action.
 

Le cas particulier de la SONADER qui tente de mener son action 

rizicole par le canal des coop6ratives laisse subsister un probl~me 

de capacit6 de celles-ci A rembourser les avances consenties. Ceci 

. . .1/.. 
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resulte d'une tr~s faible rentabilit6 due essentibIlement 6 un d6cou

page en parcelles trop r~duites et A la non utilisation de cultures
 

compl6mentaires(cf. Section SOJADER 3.4).
 

4.2.3. Dfaillances du secteur intermrdiaire
 

Les probl6mes a'approvisionnement, de transport et de commerciali

sation se porent A des degres divers aux diff6rentes coop6ratives.
 

Les coop~raitives agricoles souffrent surtoit du manque de moyens de
 

transport pour pouvoir 6couler la partie commercialisable de lour
 

production. Elles doivent faire appel A des transporteurs qui prati

quent des prix 6lev6s surtout en p~riode d'hivernage en raison des
 

difficult6s d'acc~s. Les produits maralchers posent le problme de
 

pertes durant le transport, dqes aux v6hicules non frigorifiques et aux
 

transporteurs d~nu6s de conscience.
 

Peu de groupements arrivent A s'assurer un approvisionnement 

r6gulier en intr..nts. La majorit6 des coop6ratives maraich~res est 

oblig~c d'acneter des semences aupr~s des commerqarits locaux 

(paquet de 2-4 grammes A 50 UM qui sont souvent p6rim6s) ou aupr6s du 

secteur agricole qui laisse planer une grande incertitude sur la daze 

de d("livrance. Ii est des cas oa la coop~rative d6l~gue un de ses 

riembres A Nouakchott uniquement pour obtenir des semences. 

La meme incertitude r~gne un mati~re de d6bouch6s..Les faibles
 

possibilit~s de stockage (moins de 100 descoopAratives.en disposent)
 

ne permettent pas d'y apporter une solution. Ces derni~res ann6es lea
 

coop6ratives n'ont pas juge utile, au niveau collectif, de construire
 

les locaux de stockage, les greniers traditionnels suffisant aux
 

besoins personnels des membres.
 

o . ./o..o 
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Les coop6ratives d'artisans se trouvent surtout confronc~es A la
 

difficult6 de trouver des d~bouch6s suffisants pour leur faLrication
 

en raison du manque d'organisation des circuits de distribution :
 

leur probl~me secondaire rzsulte de l'absence d'un organe d'approvision

nement en mati~res premi6res. Il est estime que pros d'un tiers de la
 

production ne trouve pas de d~bouch6s et que la production est faible
 

par rapport aux capacit6s du sous-secteur.
 

4.2.4. f6fiance et suspicion vis-A-vis des exp6riences vpirativen:

passe es 

Depuis 1966, le brusque ralentissement de l'activit6 gouvernemen

tale en faveur des coop6ratives a 6veill6 1, m~fiance traditionnelle
 

des populations rurales A l'6gard des nouveaux projets. Ce comportement
 

est souvent justifie par les 6checs ant(rieurs, toujours ressentis
 

comme autant de promesses non tenuis.
 

4.3. Les propositions
 

4.5.1 Organisation des service2 publics f'incitation et d'encadrement
 

Le service de la Cooperation doit retrouver une place qui lui
 

perrette de participer A la prise de d6cisions int~ressant le mouvement
 

coopratif. Ii doit E'tre 61ev6 au rang de Direction du Ministbre du
 

Dkveloonement Rural, et dot6 d'une brigade du service de l'hydrauligue.
 

Au scin des Directions de.l'Artisanat, du Commerce et de la Pgche,
 

une division do la coop6ration devrait 6tre creee. Elle s'occuperait
 

des coop6ratives dans ces secteurs.
 

... /0. 
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Une Direction de la Coop6ration au Ninist6re du D6veloppement
 

Rur,). devrait entretenir des relations prlvil6gies avec ses diff~rentes
 

divisions nouvlles.
 

Cette Direction dcvna .re repr6sent~e au niveau r6gional. Sa
 

premiere tache sera de re ,en er avec precision les groupements collec

tifs existants.
 

L'incit-:tion devra 6galement s'appuyer'sur les structures -ollec

tives d~jA en place. Des repr~sentants de diff6rentes coop6ratives
 

devront &tre consultAs, et elles zeront organis6es en fonction de
 

leur activit6. L'organisation prendra une forme pyramidale avec les
 

unions locales regroup6es en unions r6gionales. L'ensemble de celles-ci
 

constituera une f6dcrntion nationale de coop6ratives, assurant le r~le
 

1'une direction nationale du mouvement coop~ratif (voir sch6ma 4.1).
 

Il convient d'envisagor un conseil des cooperatives agricoles, un con

seil :.es coop;ratives d'artisans, etc ...
 

L'encouragement A un regroupement coop6ratif local et r6gional
 

devr:: etre Prgument6 par des critUres de n~cessit, et de viailit6. Les
 

avantnges fiscaux et les facilit6s de financement devront encourager
 

ces exp4riences.
 

Les coop6ratives devront 6tre los premi6res structi- "es- b6n6fi

cii r de conseils pour l'implantation de meilleures cultur, - et l'utili

sation des m6thodes los plus appropri %es ou la reconversion de 

nouvelles techniques pour les artisans. 

4.3.2. Coordination des moyens de financernent 

Ln priorit,, devra Ctre donri4e aux coop6ratives agricoles,.. 

.esquelles n-cessitent l'investissement de d6part le plus important,
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r-ais l'etude de la cooperative en formation ou en expansion, de ses
 

besoins 	et de sa viabilit6, devra Otre un pr~alable obligatoire pour
 

tout financement que los diff~rentes sources de financement devront
 

respecter.
 

Cette coop~ration des bailleurs de fonds devrait contribuer A la
 

rise en place d'un systrme hoqmog~ne de cr6dit agricole.
 

En ce 	qui concerne l'aide aux coopdratives artisanales, les mgmes
 

principes devront 6tre respect6s, avec cette difference qu'elles n~ces

sitent un finmcement moindre, sauf pour les cas de reconversion
 

un. activit6 m6canisee. I1 conviendra alors d'inciter la Chambre de
 

Commerce , jouer pleinement son role. (12) 

Les cooperatives de consommation qui ont fait la preuve de leur
 

dynamisme ne doivent pas @tre aid~es au d6triment d'une saine
 

concurrence avec les commergants.
 

4.3.3. 	 Action sur les activit6s intermdiaires : collecte, commercia

lisation et stockage 

Les probl6mes d'approvisionnement de transport et de commerciali

sation qui pksent surtout sur les coop6ratives agricoles et artisanales
 

devront etre rdsolus dans le cadre des unions de coop6ratives au
 

nivenu reFional. Celles-ci devrajient trouver leur soutien financier
 

dans le 	 budget r6gional. 

Autre que I'UCAA (voir section 4.1.3.1) aucune union r6gionale 

n'a 1t6 constitude . l'exception d'une union eh voie de cr6ation dans 

le Th.gant. 

(12) 	 La Chambre de Commerce a effectu6 une dizaine de subventions 
entre 1967 et 1978 sous forme de participation en nature. 



Sch6ma 4.1
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Les possibilit6s de stockage du pays seront renforc6es par l'implan

tation des centres demand6s par 'O1MIC (voir section 5), mais il est
 

6vident que les points s6lectionn6s faciliteront la distribution
 

de vivres import~s, plus cgrxle stockage n~cessaire pour emmagasiner
 

une production locale souvent 6loign6e des grands axes.
 

I1 n'est pas pr6vu pour le moment de mettre ces r6alisations A
 

la disposition des cooperatives, bien qu'il soit conseill6 d'envisager
 

quo ces locaux deviennent des centres gouvernementaux.d'achat de la
 

production locale. Cette implantation fixe et continue d'un acheteur
 

aura comme effet d'assurer un d~bouch6 au producteur. Plus important,
 

elle r6gularisera les prix offerts au paysan r6duisant les sp6culations
 

sur le prix d'achat et forqant les grossistes A offrir au moins le meme
 

prix ou un prix sup~rieur pour le produit.
 

I1 pourrait etre envisag6 l'adjonction de moyens de transformation
 

de la production sous forme de d~cortiqueuses villageoises (modUle
 

chinois) branch6es sur les moteurs des moto-pompes.
 

Ii cet effet, la remise en fonctionnement de l'usine de condition

nement des dattes 4 Atar devrait gtre envisag6e.
 

4.3.4. Formation des cadres des coop6ratives de base
 

(coop6rateurs pilotes r6gionaux et nationaux)
 

Les besoins de formation des coop6rateurs sont surtout ressentis
 

dans le domaine agricole et ont 6t6 perqus par les autorites gouverne

mentales. C'est la raison de la cr6ation du Centre de Formation
 

Coop6rative de i3ogh6 qui a pour objectif d'initier les ruraux au
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maniement de l'instrument de d6veloppement que repr6sente la coop6ra

tive en dispensant une formation et une 6ducation destin4e aux 6lus
 

et aux adh6rents. La construction et l'6 quipement du Centre
 

(3.250.000 UP) ont 6t6 assur6s grzice 
au financement du Conseil Oecum6

nique des Eglises qui s'est aussi engag6 A supporter les bourses
 

d'entretien pendant deux ans. Les 
frais de fonctionnement chiffr6s A
 

6.851.750 UN doivent @tre support~s par une contropartie mauritanienne.
 

Le d6 marrage pr6vu pour le d6but du 26me trimestre 1979 n'a pas encore
 

eu lieu.
 

Il convient de permettre le d~marrage de ce centre qui ne n6cessite
 

pour fonctionner qu'une dotation budg6taire en 
cr6dits d'entretien
 

et de personnel.
 

Son action envisage de faire prendre aux coop6ratives l'enti~re
 

responsabilit6 du d6 veloppement de la formation de paysans et de la
 

cr6ation d'un v~ritable r6seau d'autoencadrement.
 

L'id~e d'un tel 6tablissement pourra etre utilis6e ult6rieurement
 

pour les coop~ratives d'artisanat et de consommation. Dans un premier
 

temps il conviendra de donner un encouragement aux meilleurs Omeneurs".
 

4.4. Etude de cas
 

4.4.1 Secteur primaire
 

4.4.1.1 Cooptrative agricole "Z"
 

La cooperative, situ6e dans le Tagant, travaille sur 
un peu plus
 

d'un hectare donn6 en usufruit par ses propres membres qui 
conservent
 

chacun une 
parcelle pour leur production personnelle. Elle fonctionne
 

. . ./o . 



- 67 

d.epuis 1976 avec 57 membres. Los cotisations s'6lvent A 100 UM par
 

membre et par mois pour les deux premi~res ann~es (68.400 UN/an).
 

Elle a achet6 deux moto-pompes A.un montant unitaiire de 30.900 UM (soit
 

61.600 UPI) pay6s sur 3 ans soit 24.000 UN par an (taux dtint6r~t suppor

t6 16,5%). Le bilan sur 4 ans est reconstitu6 s ur le tableau 4.5. 

L'obligation pour la coop6rative de demander des parts sociales A 

ses membres pendant deux ans apparait ineluctable ainsi que celle de 

faire A nouveau appel A ces parts A 1'6ch6ance do 4 ans pour remplacer 

les groupes inoto-pompi ,. 

La cooprative r6ussit A constituer un 16ger fonds de roulement 

qui n'atteint pas 30.000 UN apr6s quatre ans de fonctionnement. Ce 

fends constitue l'auto-financeient partiel des nouveaux groupes moto

pompes. Ii sert aussi pour le paiement du'm~canicien et des pi~ces de 

rechange.
 

I1 est apparent que les charges et les revenus des p-oduits subis

sent selon les ann6es de fortes fluctuations, ce que le syst~me
 

coop~ratif permet d' taler.
 

La remuneration du travail ne figure pas dans les charges,'bien que
 

les prestations pour la coop6rative s'tendent sur pr6s de six mois.
 

N6anmoins, chaque coop6rateur exploite en meme temps sa parcelle person

nelle (avec palmiers) en b6n6ficiant des infrastructures de la collec

tivit6
 

Le projet d'extension de la surface cultivable est limit6 A la
 

pos:.-ibilit6 d'augmenter le d6bit d'eau. 

Les recettes pourraient augmenter avec des d6bouch6s sur le march6 

ext6rieur. 

S S./oS * 



-------------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------

- 68 -


Tableau 4.5
 

Charges et Recettes de Coop6rative "Z" 

(A l'exclusion de Charges de Travail et d'Autoconsommation)
 

(UM en prix constant)
 

X ' !! Anie 3 ! Ann~e 4 ] 

Annee 0 Ann6e 1 f Ann6e 2 Annte 3 n 

(capital I ! ! ! 
d4 part) ! ! ! 

---------------------------4---------------
 ------------------ ------- '---------------- ,I I I I
 
D6penses .....
 

Moto-pompe ! 24.000 24.000 1 24.000 - ! -
F F - F I I 

Carburant - 15.400 16.400 17.4OO 19.000
 
(6 80
mois 


i/mois) !
 

Labrifiant ' - ' 5.500 
 1 6.500 6.500 1 8.000
 

,:)parati!o.000 - 6.000 11.200 13.000 

Pesticide 1 2.000 1 2.000 ! 2.000 I 2.000 1 2.000 

Outils 1.000 - a) 

Semence 1 4.000 ! 6.000 7.000 I 8.000 1 9.000 
Frais I 

sociaux - b) , 4.500 7000 3.500 ' 3.000 

D6pense I A.000 ! 63.400 I 70.900 ! 48e600 1 54.000 

Recettes 1 
 ' 

Cotisntion "* 68.400 I 68.400 I _o_ F. _ F. _0_ 

Vente de F , F 
produits - - 1 23.000 c) ! 42.000 1 46.0OO , 50.000 

68.400 1 91.4*00 42.000 46.000 50000
 

Total/rocettes pour 4 ans 297.800 UM
 

Total/d6 pens es pcur 4 ans 269.400 F 

Exc6dent financier ................... 28.400 UM
 

Soit 7.100 UM dl6pargne/an. 

a) Outils distributs par le Service Agricole ou achets par copprateur. 
b) Engrnis et fumier. animal. 
c) Perte complte d'une charge de camion destin6e au march6 de Nouakchott.
 

Source : Enquete sur le terrain.
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4.4.1.2. C(ollectivit6 Agro-Pastorale de Boumdeid
 

L'ad6quation d'un regroupement h la r6alisation du d6veloppement
 

rural integr6 est iliustr.c par la collectivit6 de Boundeid ancien
 

(3&me 	 r(gion). 

Il slagit davantage d'une communaut6 religieuse que d'une coop6ra

tive puisqu'elle suit les directives d'un chef spirituel qui motive
 

ses adeptes par des principes de travail et de suivi dans l'action
 

(Istinbate en Hassanya).
 

Elle compte plus d'une centaine de disciples, et occupe une main

d'oeuvre r6mun6r6e sup6rieure A ses membtes (13).
 

Grace 	A son organisation, sa rationalisation de l'emploi et ses
 

innovations techniques, la confr~rie parvient A l'autosuffisance 

alimentaire et A la commercialisation d'une partie importante do sa pro- 4. 

diction. Ce ph .nomne s'explique en particulier par l'int6gration de 

l'.6levage et de l'agriculture au mode de production intensive, pour
 

stisfaire les besoins locaux et pour prdserver les ressources de la zones
 

Protection de la nature 

Les p~turages de la zone sont soumis A une protection efficace.
 

.La confr,'-rie proc~de par un reboisement continuel, par la construction
 

de cl~ture en 6pineux et par la cr6ation des pare-feux et passages
 

r6serves aux animaux. 

D'apr~s les directives Au Cheilch, le succ~s du secteur agricole 

d6pend d'une politique visant A la protection des ligneux. D6s 1969
 
la collectivit6 -i pris une interdiction d'abattage des arbres sur les 

surface-s qu'elle contr~le et d, limite une fbret proteg6e oA elle permet
 

11accs A ses troupeaux et A ceux des nomades en )( riode exceptionnel

lo, comme fut le cas en 1979 

(13) 	 Pour une -discussion plus approfondie dOs aspects socio-6conomique
 
do la coilloctivit6, voir l'Analyse de la situation do la rdgion
 
Liu Tagant,GTZ, Berlin 1979/-0.
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L'Elevage
 

L'6levage occupe la place principale de l'activit6 6conomique de
 

la collectivit6, montrant l'attachement de la confr6rie a une gestion
 

efficace des troupeaux.
 

En effet, les troupeaux sont mends s~parement dans toutes les
 

directions et occupent environ 22 bergers disciples et pr~s de 136 ber

gers salari6s. D'apr~s des indications sur le type et la taille du
 

troupeau conduit par chaque berger, il est possible de reconstituer le
 

troupr:au en ].960 de la confr4ria de la mani~re suivante
 

- Caprin/Ovin ! Bovin !Camelin !'Equin ! Assin !Tota]
 
,
-No 14---------------4! -4-3------4------i -! - "
mbre de lergers 75 3 ?i 4--- 418 

Nombre d'Animaux 175 60 60 15 : 50
 
par berger
 

Effectif a) 13,250 ! 2,100 1,800 , 83 700 

Valeur/Animal (UM) 600-2500 !10-18.000 ! 20-30.000!10-15.0001 3-4..000 

Pourcentag'e vendu! !
 
au courII 
 II
 
l'ann6e 5 /O 17% 7 5 0 10% 

------------ --------------4---------- 4----------4---------4---------4-----

Estimation - La confrdrie n'ach~te pas de betes, mais compte sur l'accroissemer
 
no furel.
 

Source : Enqu~te sur terrain et adaptation des donn6es de l'Analyse de la
 
situation de la r6gion du Tagant. P. 148
 

Une comir.ssion sp6ciale de la collectivit6 est charg6e d'6valuer 6conomi

quement la rentabilit6 du troupeau et de fixer le nombre d'animaux commercia

liser annuellement.
 

Les principaux points de vente de ces animaux sont : Kiffa,
 

Nouakchott, Atar et Tidjikja.
 

.oo / 0/*o* 
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L'Agriculture
 

L'agriculture.:de la collectivit6 est bas6e sur l'am6nagement de
 

barrages construits A 1'aide d'une technologie simple et appropriee..
 

Ainsi quatre petits barrages ont permis une production d'environ 436
 

tonnes de c6r6ales (979) (14) r6parties de la manibre suivante
 

Barrage principal ................... 108. tonnes
 

Barrage Gandyo ................... 48 tonnes
 

Autres petits barrages ........... 280 tonnes
 

Total................ 436 tonne
 

Sur une surface cultiv6e, estim6e A 500 hectares, ut cn supposant 

une consommation moyenne de 154 kg de c6r6ales par personne et par an 

(ration n6cessaire d'un'rural s6dentaire actif, Rapport sur la Nutrition 

RAMS) cette r6colte parvient-&nourrir plus de 2.800 personnes, nombre 

netteent suplrieilr & la population de Boumdeid, estim~e en 1979 A un 

peu moins de 1.000 habitants. 

La superficie agricole.exploitable est divis6e en 7 secteurs g6 r6 s
 

chacun par un chef qui organise les travaux en d6terminant les salaires
 

des 400 L 900 personnes qu'il emploie. Les salaires des employ6s en
 

plus. de leir repas de midi, passent de 1.000 A 3.000 UM par mois.
 

En raison des moyens utilis's pour -Is oplrations *gricol.es .la
 

confr6rie a amglior6 ses techniques par rFpport aux agriculteurs des
 

autres localit~s.
 

(14) Ibid., p. 149. 
.o.,/. S 
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Ces mtthodes consistent en
 

- l'utilisation de la traction animale pour le labour des terres
 

- l'utilisation des anes pour., le chanoi des pierres destin6es
 
A la construction des barrages,
 

- l'emploi de semoirs a arachides * traction animale. Ces 
semoirs sont adapt~s par les forgerons de la confr6rie pour 
semer le sorgho d'une mani~re plus rapide qu'a la vol6e. 

L'6pandage de fumier sur les champs complete l'int6gration de l'le

vage A l'agriculture.
 

L'616ment d6terminant de la r6ussite de Boumdeid revient A la person

nalit6 du chef qui poss&de toutes les qualit6s d'un entrepreneur qui
 

a su organiser le travail de la collectivit4.
 

I1 est A noter, que la r4ussite de cette op6ration est confirm6e
 

par le comportement des jeunes de la collectivLt6. En effet, en raison
 

de l'offre de travail existante, du niveau des salaires offerts et de
 

la s6curit6, le taux d'absence temporaire et d'6migration occasionnelle 

qui se situe A environ 30 % en moyenne, n'est que de 10% dans cette 

confr6rie. 

La transposition d'une telle collectivit6 n'est bien sure pas envi

sageable, cependant, certaines conditions de son succ~s peuvent etre
 

encourag6es. L'un des chefs du secteur a exprim6.- l'int6ret d'accueil

lir des responsables de coop6rative du pays en vue de transporter leurs
 

modes d'exploitation aux autres r6gions.
 

* . /. 0 
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4.'4.2. Secteur secondaire
 

4.4.2.1. Cooperative d'artisa.n "T"
 

La coop~rative 6tait constitu6e en 1969 de 82 membres. Reconnue
 

officiellement 4 ans plus tard, elle a b6n fici6 d'un encadrement
 

pouss6 de la part du Minist~re de l'Artisanat. Elle regoit en 1972
 

une subvention du gouvernement, de 40.000 UM
 

La coop6rative ne compte cependant aujourd'hui que 17 memores, lont
 

8 femmes, alors qu'une vingtainQ d'artisans non membres travaillent
 

dans le meme village. Ii y a trois ans, la coop6rative a envoy6 A la
 

foire d'artisanat de Nouakchott une production 6valu6e A 100.000 UM.
 

Ces produits ont -te endomrnmag6s et perdus ce qui a provoqu6 la perte
 

co ipl6te du stock. Le nombre d'adh6renLs a 6t6 r6duit. 

Chaquu coop6ratour vend sa production A la coop6rative qui est tenue
 

I'acheter les articles consid6r4s de qualit6 acceptable.
 

Le b6n6fice pour la cooperative est de l'ordre de 10% du chiffre
 

dlaffriire, aussi bien sur la matihre prermiere vendue aux adh6rents
 

que sur les 3rticles finis livr6s au commerce.
 

Malgr6 ses pertes, la coop6rative arrive A r~aliser un fLnds de 

roulement d'& peu pros 80.000 UVI (la part sociale des aah6rents s'61ve 

.t 300 UM par an). 

L'approvisionnement e:x cuir et charbon se fait localement; les
 

outils et les m6taux pr~cieux s'ach~tent A Nouakchott.
 

.c.o/. . 
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La coop6rative connait continuellement un miaaque de mati~res
 

premi6res, d'outils et de charbon. La presque totalit6 de la production
 

est 6coul~e sur le rwarch local. Elle ne vend A Nouakchott que sur 

com man nde. 

La coop6rative admet les jeunes scolaris6s en tant qu'apprentis. 

Elle en compte actuellement cinq. 

Le tuhleau 4.6. niontre la rentabilit6 de certains articles produits 

dans la coop6rative (travaiil do l'or, du cuir, th6i~res, outils de mcna

g e) aussi bien pour la coop~rative que pour l'artisan . Ces 616ments 

ocuvent gtre utilis6s comme base de'r6tference pour l'ensemble du terri

toire. La fourchette des revenus de l'artisan wrie entre 70 et 600 UM/ 

jour. Le travail de l'or est le plus r6muhrateur ; celui du cuir,
 

souvent effectu' par la fetnme, .l'est moins. 
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Tableau 4.6
 

Prix de revient articles artisanat 'IT"
 

-

Travail de l'or
 

- la coop6rative ach~te une quantite

d'or a ........................ 1.000 Ui
 

- il est vendu .il'artisan pour .......... 1.100 UM
 

- valeur ajoutAe par le traiail 
(objet produit en 4 heures) ........... 300 UM 

- l'objet est vendu A la coop6rative .... 1.400 Um 

- la coop6rative cominercialise A ......... 1.540 UN
 

Revenu pour l'artisan par jour ......... 600 UN
 

Exc6dent pour la 6oop. total.......... 240 UI
 

Travail du cuir 
* - la cooperative ,ach te une unit6 (peau) .... 200 UNI 

- elle est vendue A l'artisan pour .......... 220 UN
 

- ense tinture............................ 30UM
 

- walaur tijout 4 e par le travail 
(fabricaition deux coussins; type 
femme; deux jours de travail) .............. 310 UM 

- les deux sont vendus A la coop~rative ...... 560 UM 

- la cooplrative commercialise les deux ...... 610 Uh 

Revenu pour l'artisan par jour......... 155 UM
 

Exctdent pour la coop. totil'........... 70 UM
 

Travail de la th6i,re
 

la coop6rative ach6te le mzt6riel A
 
(quantit, moyenne) ............... 500 UP, 

- il est vendu A l'artisan pour.............. 550 U14 

,d6pense rnrit-4riel d'ornement ................. 150 Uii 

- :clur -,jout6e par le travail 
(deux jours et demi do travail.) 800 UM 

!- l th(i6rc .st vo'ndue "t la coop~rative..... 1.500 UM 

1 coop ,r:,Liveconifitrcialise a ............. 1.650 UMi. 
Revenu pour l'artisan par jour........ 320 UN 

!.c.-Uent gour la coop. total ......... 200 UM
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Tableau 4.6. (suite)
 

Travail du for (outils do m4nage)
 

- for obtenu la ferraillc ........... 0 UPI
 

- artisan 10 articles par jcur
 
valeur 30 U/pi.ce ................ 300 UPI
 

- charbon, outils (amortissement)...... 20 OU 

! 	 Revenu pour l'artisan par jour ............... 270 UM
 
Exc.,-dent pour la z, op. total ................. 0 UM
 

Source : Enclu3te sur le terrain. 

4.4.3. Secteur tertiaire 

4.4 .3.i (oop6rative 3,0 consommation "1L" 

C'est en 1975 que Li Djemaa (assembl6e do notables) juge opportun 
pour la localit6 d'exp6rimenter une m6thode non-traditionnelle pour 
avprovisionner le village enclav6. Ainsi, un regroupement de 120 person
nes, y comniris le plus nncien commer~ant, s'organise selon une struc
turn, de coop(ra 'vn. Le groupe cons.t.itue un fonds de 110.000 UM avec 
lequol il ach6te "- Noua!.kchott un premier stock.qui va durer'trois mois. 

jku cours d'unc priode de sovdure, la coop~rative contr~le l'6cou-
lemient du stock af'in d'assuror ur,, pa.rt 6 pour adh6rent. Soniao chaque 

ra port privil,-'it ivec la SO"iJI1IX lui permet un acc6s direct sans 
prsier ,ar Pinterm4diaire de l',igent r 6 gional. 

. . ./o .o 
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Lp coop6rative engage annuellement des d6penses ,! caract6re social.. 

Encourag,, par son succ6s dans le domaine de la consommation, elle-.... 

envisage d'ltendre son activit6 A une coop4rative agricole. La compta

bilit4 des douze derniers mois est pr6sent6e dans le tableau 4.7. 

Tableau 4.7.
 

Compta ilit6 de la coop6rative de consommation "L"
 

D6rpenses par an 

vagasin loyer de : 24.'000 UM/an 

Patento 1.625 UMi/an 

Salaire magasinier/gerant 24.000 UN/an. 

Main-d'oeuvre manutrtntion 18.000 UM/an 

Transport 80.000 UM/an 

Achat marchandises 
(quntre com'mandes de 400.000 UN) 1.600.000 Ui/an
 

Total ............. 1.747.625 UPI/an
 

Recettes par an Total .............. 1.920.000 UM/an
 

Exc6Jent financier 

Recettes par an : 1.920.000 Ui"/an 

Ddpenses par an : 1.747.625 U,/an 

Total excdent financier 172.375 UN/an
 

Source : Enqu-tc sur le tcrrain.
 

. * */. * . 
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Chapitre 5. Structures des petites entreprises individuelles de
 

Dimension F-nmiliale (PEF) et des Petites et Moyennes 

Enti'eprises .(PixiE). 

5.1. Introduction at d6finition 

Ilurs.que de v6ritables petites et moyennes entreprises, au sens 

classique, sont rares en milieu rural, il serait utile de retenir une 

dfinition de il,structure avant. d'entamer son 6tude. A cette fin, on 

examincra, pour quelques ays de l'Afrique les dfinitions existantes 

de,3 petites et moyennes entreprises, ensuiti on adaptera celles-oi 

aux r4alit6s mcuritmnicnnes. 

5.1.1. DJfinition pour certains pays africains 

Tableau 5. I 
D6finition des P.M.E dans quatre pays africains 

ys Crit~re Limite plafond 

Gu,5IE a-
b-
c-

nombre d' employds 
nationnlit6 du g~rant 
m6tres c,:,rrIs de 

surface 

a-
b-
c-

10 personnes 
Gambien 
2.OO0pieds carr6s 

d-

e-
f-

investissements en biens 
inricbiliers 

roulement de stock 
nivecu do sp6cialisation 

d- 5.000 

e-150.000 
f- la plupart non 

sp6cialises 

jENEGAL a-
b-

biens immobiliturs 
nonbre 4'employ s 

a- 410.OO0 sur 3 ans 
b- 50 personnes 

a- nombre 'employ6s !.- 6 personnes 

SOUDAIN a- biens immobiliers a-6 6 .000 en terrains,. 
b-^timents et 6 quipements,

b- nor.bre 'i,.tmploy, s b- 50 personnes 

.ource :n intcrnmtionr:,. Compilation Of Snal]-Scale Industry Definition 

Ind ;stri_:1 Dcvf-1oprn:nt Divi;sion, Engineering' Expcriuctltation Station, 
Georgi, Institute of Pechnology, Atlanta, Georgia, 1975. 

4 



- 79 

5.1.2. D6finition en Mauritanie
 

Tableau 5.2.
 

D6finition des P.E.F. et des P.M., en Mauritanie
 

D6finition Source Objectifs 

----------------------------- -------------------------4 ----------------------
"I. Une entreprise ayant ! Ordonnance 7.904 , R6gulariser le code 

besoin ri'un investis
sement inf~rieur ?' ! 
10 millions d'U.! ! 

2. Une entreprise aynt , 
besoin d'un investis- , Ianque Mondiale Grer pret de 4 8 mil-, 
setnent inf'rieur a lions pour d±yeloppe
2"millions d'UM ment des P.MI.E. 

3. Unu cntreprise -ayant g : d 
un loctc1, fonctionnant Cellule promotion Etude et recensement 
rrguli6rement ,jendint- industrielle, Minis- des Poi'.E. exis'tahtes 
l'ann6e ot poss(dant un t~re de l'Industrie en milieu rural et 
equipuri:ent urbain. 

*-------------------------4---------------------- -------------.------------ ----------------------. 

5.1.3. D6finition propos6e
 

I1 est propos6 d'adopter la d~finition retenue par le service de. 

Promotion industrielle du inist~re de l'Industrie en y ajoutant un 

chiffro d'-!ffiire entre 200.000 et 2 millions d'UM par an. Cette d6fini

tion prend en compte les individus du monde rural qui exercent, - titre 

principal, 'ine activit4 artisanaile, commerciale ou de prestation de 

services. Elie s'etend du petit exploitant individuel A l-i moyenne 

entreprise utilisant g-n6rilcment de 2 A 15 personnes. 

. . i*/.o . * 

8 
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Elle parait mieux adaptee A la situation actuelle et future pour
 

lus raisons suivantes
 

- Des d6finitions fond6es sur les biens immobiliers 

sont difficilement applicables A des exploitations de service existant
 

en milieu rural. Un nombre important d'ateliers de r~paration actuel

lement en place seraient exclus par cette d6finition. Par contre, le
 

crit re de production r6guli6 re (limine l'atelier qui a des locaux mais
 

qui ne fonctionne qu'occasionnellement et sur demande.
 

- L'application d'un crit~re d'investissement est A 

(.vitor en milieu rural puisque la grande majorit6 des exploitations exis

tintes (A l'exception des trnnsporteurs) a d6marr6 avec un capital de 

dr'part inf6rieur -'1 100.000 UPI (2.200 $) 

- Des limites plafonds sur le nombre d'emplois pour

r 'ient A long terme oncourager in m6canisation d'6quipements destin6s A 

reduire l'effectif sa3lari6. 

Ce chapitre est consacr6 aux petites 'et moyennes "entreprises" en 

milieu rursl qui fonctionnent principalement comme intermediaire entre
 

le producteur et le consommateur. Il a fallu inclure dans la d6finition
 

des P.M.E. mr--uritaniennes, los activit6s de commerce en raison du role 

i nortant que celui-ci joue dmns le secteur consid6r6. 

5.2. Les potentiailit6s
 

5.2.1. L'import,:nce de iei po pulation concern6e 

Les individus axergant A titre principal une activit6 priv6e A 

c r!'ctere rtis,!ncl ou commercial reprCsentent dans le dernier recensement, 

0o * *o/ * 



56.308 ruraux, nomades et s-dentaires (voir section 1.2), soit 14% de 

lo population active employ6e. 

Li viabilit(Ide cette structure permet le maintien en place ou dans 

Lt r6,'ion de a population, cc q ui (vite les coalts sooiaux lev 6 s 

rosultant de Di forte urbanisation qui atteint d6j un niveau trop 6le

v6 dans 1-i capitale. 

5.2.2. Existence d'une structure en expansion 

La contribution de cette structure au Produit Int6rieur Brut 

(artisanat, transport, commerce et services) est pass6 de.20,9% en 1973 

23,1% en 1976 et A 25,7% en 1979. (15) 

L'attrait de ces activites se manifeste en milieu rural, A travers 

Thux activitTs couramment ripandues. D'une part, le petit et moyen 

comergqant qui vend des produits alimentaires de premi~re n6cessit6 et 

une fr.ible gamme de bions de consommation (en grande majorit6 irport4e), 

d'autre part I'artisan que 1'on rrtrouve dans le campement nomade et 

1-nslos -igglom6rations s6dentaires d~s qu'elles atteignent environ 

vin ,;t ninages. Cet artisnn est souvent polyvnlent ddmontrant surtout 

s -:capacit6 d':d.'ptation. I est p, la fois fabricant et prestataire de 

services (voir tnbleau 5.6). 

A ces %ctivit6s traditionnelles se sent :ijout~es la boulangerie 

et ln bcucherie, i:t tannerie, ia cordonnerie, la tille de pierre, la 

f:abrica tion le briques, la bl,:nchisserie, 1L magonnerie, la r6paration 

automobile ct plus recemment. In restaurItion et l'h~tellerie. 

(:) Raport annuel, 6CM, 1978 - 1979. 
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Le fonctionnement de ces activit6s dans le monde rural n'est pas
 

possible avec los seuls revenus de l'agriculture et de i16levage. Le
 

rapport du RAM3 sur le revenu~i du secteur rural a d6montr6 l'important
 

apport des transferts de capitau (31%) qui ont aid6 A cr6er une forte
 

ilemande et ont permis de mettre en place un cercle de relations mone

taris6es fon'd~es principalement sur le commerce et les prestations de 

service.
 

Ce ph6nomne a conduit A la rapide prolif6ration d'activit6s exer

c4es souvent par une seule personne aid6e par un membre de sa famille
 

exigeant une faible technicit6, mais une grande disponibilit6.
 

Ce type de structure permet une tr~s bonne adaptation h la demande
 

et une grande souplesse dans le fonc tionnement. Elle donne la preuve
 

de son aptitude A r6agir sans l'intervention des pouvoirs publics.
 

5.2.3. Naispance d'un soutien institutionnel et financiez
 

Un service du Minist6re de l'Industrie a 6t6 r6cemment cr66 pour
 

promouvoir le d6veloppement industriel par l'interm6diaire des petites 

et moyennes entreprises. Cette cellule s'est fix6 comme premier objec

tif l'tudo des P.Mi.E. sur l'ensemble du territoire pour on tirer les 

bases d,'une assistance gouvernementale dans les secteurs d6ficients. 

Los 41tudes pour Nouakchott, Nouadhibou, Rosso et Atar sont achev6es; 

elles sont on cours pour N, wa, Ka6di et Kiffa. 

Un finenceirent de 6 millions de dollars a 6t6 accord6 en 1979 par 

la i3nnque Iondiale pour le d6veloppement 'des P.M.E., lam6nagement de 

p~rim6tres irrigu6s, et li promotion ,- 'activitj1s artisanales. Trois 

. . ./.. . 



- 83 

organismes dovaient assurer la gestion : il s'airit de la Banque Mauri

tanienne pour le D6veloppement et le Commerce (Bi!DC), la SONADER et
 

l'Office Mauritanien du Tourisme, de l'Artisanat et des Parcs
 

(I'OAPARC qui a 6t4 d6mantel6). Actuellement, 27 dossiers du monde 

rural ont ,tt6 examin6s. Un seul a 6te retenu; il s'agit du projet 

d'enibouteillage d'eau min6rale de BENICHAB (126me r6gion), 6valu6 A. 

80 millions d'UM. 

Il convient de mentionner aussi l'existence d'un cadre juridique 

en faveur des P.M.E. sous forme du Code des Investissements et du 

dcret fixant la marge b6n6ficiaire des importateurs, grossistes et 

d4 taillants. 

5.5. Los contraintes 

5.3.1 Les probl6mes humains
 

Lo plus important est celui de la comp~tence. Ii a d6ja 6t6 dit 

quo laiMauritonie, dominee par une 6 1ite arist6crafique de "seigneurs 

nomoles" tont la fonction traditionnelle est l'6levage, ne poss~de 

pos "d'hommes d';uffoires form6s" aux rigueurs de la vie industrielle(1 6 ) 

Actuellement, il exists tr~s peu d'individus aptes A g6rer une petite
 

entreprise. Ctte lacune est d'autant plus ressentie que la gestion
 

proprement Jite requiert' aussi une competence technique pour la fabri

cation, le sens de 1'orgnisation rdu travail, la capacit6 t administrer 

]l- p:rsonnel et . g:rer los stocks. 

Do plus, la miin-d oeuvre n'est pas Orepar6e A son ,ntegration dans 

unc. petite cellule de production. Le travail reste encore de type indi

vidun lis te. 

(i6) Rapport FHIDA op.cit. Appendice IV 

. o ./o. .• 



Enfin, il semble difficile de concilier la rentabilit6 et les
 

avantageps sociaux tels qu'ils apparaissent dans la politique pratiqu~e'
 

par la Fonction Publique comme par d'importants employeurs a Nouakchott
 

et Nouadhibou vis-a-vis de la main-d'oeuvre sp6cialis6e et non 

spicialise~. Cola explique en partie le 16sint ret dont font l'objet 

les projets A forte proportion de main-d'oeuvre au profit de ceux fai

sant (ppel au capital. 

5.3.2. Les probl6rnes de financement 

Les pr~ts consentis aux activit.6s privees du secteur rural par les
 

banques, et principalument la B.M.D.C ont un taux d'intret trop 6lev6 

(en moyenne 120,) pour des projets dans le monde rural et une dur6e trop 

courte ( 8 ans ) . Mais il fut noter que les organismes prgteurs ne 

b6nlficient d'nucune v6ritable protection juridique pour le recouvrement 

de, leurs croances. fts~'3erd-Er prf^t yan~t 6t~' uzeinbQ1urs-6st-iykt: rarau)_... 

5.3.3. Les probl6mes de d6bouch6s et d'approvi'sion'nement
 

Los contrt)intes g6ographiques, en l'6tat actuel des voies de communi

cations et des conditions de transport, p~sent lourdement sur les 

possibilit6s d'rssur,r un o'pprovisionnement regulier, continu, et de 

permettre do trouver des d6bouch6s A une production locale. 

5.4. Los propositions 

5.4.1 Effort de formation & l'activit6 priv6e
 

Les pouvoirs publics donnant priorit- A Ic. fcrmation des agents et 

cadres de l'Adhinistrntion et de l'4.ducation nationale doivent aussi 

mttre l.'accent sur celle des cadres priv&3o] dont le besoin s'av~re de 

. . ./. . . 

http:activit.6s


plus en plus urgent. Un 6tablissement national de gestion des entreprises
 

devrait gtre cnvisag6. Parallloment, la formation technique devra
 

s'attacher A anticiper l(s besoins en personnel qualifi6 du secteur pri

v6 rural.
 

5..2. Encouragement des groupoments professionnels
 

D&ins les domaines de la formation, de l'incitation et de l'encadre

mernt, les groupements professionnels, tels que la Chambre de Commerce, 

ont un r~le important A jouer. Par types principaux d'activit6s, un 

groupement professionnel devrait exister ayant une repr6sentation A la 

fois regionale et nationale qui constituerait le canal privil6gi6 du 

dialogue avoc le.; pouvoirs publics. 

5.'+.3 • Am6nagement de l'acc~s au financement 

L'effort entrepris par lus autorit6s pour favoriser la cr6ation et
 

l. d6voloppement dos P.M..E. doit s'hppuyer sur des mddalit6S de finance

ment repondant A trois conditions
 

- facilit6 d'acc~s 6 des entrepreneurs r6sidents et 

travaillant actuellement dans le monde rural, 

- pr~ts adapt6s A des potites entreprises existantes 

- aide A la gestion financi6re et au recouvrement des 

cr6ances bancaires. 

5.5. Etude de cas 

5.5.l IM:fnsport routior 

Lo torte croissance de ce secteur s'est traduite par une demande
 

. o o/ . . 
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en matiare pranmi~re at biens de consommation dont il fallait assurer
 
l.a2p-,rovisionnement dans lus difftrentes r 6 gions 
 du pays. Alors quo le 
transport routior offre des 
perspectives de d6veloppement concernant
 

le fret et les personnes transport6es (2,2% du PIB rural), 
 '16tudetrai

te du fret achemin6 par camion, et de son incidence sur la production
 

aet la cgnsommation rurale (17). 

5.5.1.1. Le flux du transport des c~r6ales et de la production agricole
 

Le transport des c6r6ales reprt;sente la plus forte demande de servi

ces du secteur, soit 
pour le transport de la productipD nationale aux
 
lieux de consommation (plus de 4.500 
tonnes pour l'annde 1980), soit
 

pour celui des points d'importation aux lieux de consommation (pr~s de
 

150.000 tonnes).
 

L'ensomble des autres produits'de lt agriculture; le riz, les produits 

maralchers, les dattes et la viande reprosentent une participation aux 
mouvements moins importants ot est'r6capitul6 sur le (tableau 5.3). 

(17) Pour une 6tude approfondie de l'ensemble du r~seau trans

port, voir Programme d'Entretien Reutier, Flux Commercipux et
 

Transport en Mauritanie, 3CEONI, 1978.
 

. . 0/ . 1 
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La production du riz commercialisable (estim6e A 400 tonries en19 80)
 

a un faible taux do r~partition inter-r~gionale, alors quepros d'un
 

tiers de l'importation SONII AX en riz est destine" au marche de Nouak

chott. Pr~s do 30.000 T de riz sont r6parties dans le monde rural, la
 

majorit6 6tant (istribu(e dans les 3e, 4e, 7o, et 9e r6gions. 

Alors que la production maralch~ro est encore faible (estimee A 

9.100 T campagne 1980), le flux de tr)nsport engendr6 par cette culture
 

se dirige essentiellement vers les centres urbanises de la r~gion et 

vers 	N'oukchott. 

On cstimu qu'en 1979-80, Nouakchott a requ plus de 3.500 ton

nos provenant de la region do Rosso, 500 tonnes de la 4e et de la 5e
 

r6gion, et 200 tonnes de l'[nchiri (12c) et de l'Adrar (7e).
 

La production do dattes destin~e A la. commercialisation provient en
 

1980 essontiellement de l'Adrar (7e) et du Tagsnt (8e). Ces zones ont
 

un:, production commercialisable estim6e a 6.600 tonnes dont la moiti6
 

(3.000 tonnes) est transport6e hors de la r6gion. 

Le rnarch6 Je b6ta.iil cr6e tr6s peu do flux de transport 6tant donn6e 

la prf4rence de '16 leveur ou du berger -A (1placer son troupeau A 

pied: vers lcs lieux d'ab!ittage (ou les pays %voisinants). Les bovins 

sont r.remnt transport6s bien que 4 }A5.000 totes de petits ruminants 

transitent vers Nouikchott, profitont des camions retournant i vide vers 
la cr-pit:le au moment des p6riodes de fetes. Le btail provenant de 

l'Est ou du Sul du pays estemm~n6 a pied jusqu'X Kiffa ou Aleg d'oli il 

e:it transport6 par camions jusqu'A Nouakchott. Deux camions de 12 ton

nos par serriine transportent en moyenne 60 totes d'ovins et bovins cha

cun, suffisent , alimenter le iarch(, do Nouakchott. Ii a 6t6 estimrenl effet, 

dans uno 6tude du F.E.D. (Kl.ments d'v:,luation de la rou'e Nouakchott-

N6iria) que les besoins de transports resteront inferiours a la quantit6 de 

c-tmion- qui retournont vides dans lo. direction ie Nouakchott. 

ActueiUienent, I(. flux cr6( par l'abattoir de Kaddi n'impose aucu

ne Jemrinnde de trnnsnort intor-r6rionnl (voir section 3.2) (18). 

(18; 	 Pour li, flux du transport cre6 pa.r la pLche cf. "Rapport du sous
sectour de la picho continentale on M;,.urit.inie" - RPIJiS. 
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5.5.1.2. Les principaux flux des produits cornmerciaux 

- Le compl6ment des mouvements de fret dars le pays (on plus des 

produits discutis ci-dessus) prend en compte
 

- Los prodfiits 'limentaires import~s, 

- le carburant,
 

- les mat6riaux de construction,
 

- le textile et l'habillement,
 

- les engrais,
 

- le charbon. 

Alors qu'il cst difficile de chiffrer lour r6partition dans le
 

milieu rural, les deux premi~res cat6gories rppr6sentent pr6s de 60lob des 

produits importes autres que les cereales et le riz. (19)
 

Le flux du fret estimi pour l'ann4°e 19d0 dans le territoire est 

reconstitu: sur la carte 5.1, montrant les points importants de trans

port, ainsi que le tonnage enti-va les points oi le mouvement du fret 

dlpasse +.000 tonnes par an. Il est A pr6voir que par suite de la cons

truction du Wnrf de Nouakchott, le trafic Rosso-Nouakchott sera r6duit 

dtun tiers et que, en cons6 luence, le tronqon Nouakchott-Aleg prendra
 

une plus grande import :nce. 

Le taoie.!,u montre quL peu de villes bn6ficient d'un transport 

6r-uiibr4- dans les deux sens. Souls les camionneurs dcesservant les axes 

Nou-'ikchott-Rosso et M'Bout-S61ibaby peUVent compter sur une charge 

-quivtlente 1ans les deux sans. 

(19)of. .CEON, on.cit. PP. 5 3 - 5 4. 

. . . 0 
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5.5.1.3 Les cots de fonctionnement des camions 

LOS couts de fonctionnoment sont cnlcul6s pour Ies camions de 12 

tonnes de charge, 6tant donn lour fr(quente utilisation, la part 

encore import-nte qu'ils ont dans la constitution du pnrc camion et le 

tonnage et fret moyen qu'ils repr6sentent entre les gros et les plus 

retits v6hicules. 

Avec l'Tivance vors IlEst do la "Route de, l'Espoir", les remorques 

de 25-30 tonnes en charge, tondent A rempl:cer los 12 tonnes, permet

tant une r.:Iuction de pr~s ie 20% des coats de transport. 

Los calculs sont 6tablis sur des crit~res correspondant A un trans
port sur route bitum6e durant toute l'existence du camion, en moyenne 

400.0C0 krns. Ensuite, rn ,ippliquant des coefficients au chiffre trouv6 

pour la. route bitum.-e, il est possible de calculer le coat sur des pis-
Les en terrc et den pistes mruvises d6finies par l'expression "irr6gu

litres ct occ;.sionn-nt du fr6quents ralentissemrrnts". 

6
Les coefficie-nts utilis s sont ceux donn6s par 1'4tude de factibi

lite rie la rcouto Rosso-2ogh6, 1976. Cetto 6tude donne la r~partition 

suiv'inte 

Type de route Coefficient
 

Laitum6e 
 1 

Bonne piste en terre 132 

MNauvaise piste 1,95 

. * o/. . . 
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Les *T;ents suivants sont pris on consid6ration en calculant le
 

coat tonne/kilom~tre
 

En Ui/km (1980)
 

Amortissement ............................... 9.52
 

Frais de financement ................. 0.77
 

Assurance........................... . .074
 

Entretien et r4paration............. . .27 - en fonction de 
40/o du prix 

' .d'achat(a) 

Pneus................................. 0.26
 

Salaires .................... ....... 1 '.4
 

Carburnt ........................... 672
 

Tixes et frais g~n6raux .......... 2.27
 

Frais (Iechargement et de d6chargement $,VT - par voyage 

Source :Fournseur .. banques et services a Nouakchott. 

a) Taux retcnu par lo Direction du Transport ot par le Syndicat de
 

tr!.nsportours.
 

Ii est A noter que les tarifs d'assurance en milieu rural sont plus 

de dcux fois le tarif urbain. De plus, au cours de l'inn6e 1980, le 

coat do l'assurance a doubl6 par rapport L 1979, passant do 43.900 a 

88.247 UM pour camions mixtes. En outre, tous les camions traversant 

une ville importante entre deux points, sont :astreints ' payer une taxe 

de stotionneruent. Les tableaux en annexe III font le r6capitulatif de 

ces couts. 

. . ./. . . 
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Les estimations du coat tonne/kilomtre pour diff6rents parcouts
 

(tableau 5.4) sont reprises sur le graphique 5.1, montrant que le cout
 

de fonctionnement d'un camion sur mauvaise piste s'6 1ve au double de
 

celui sur route bitum6e. La dur6e de vie d'un carnion circulant sur route 

bitun6e est dc 2,5 fois sup6rieure A celle du merme camion circulant sur 

mauv"ises pistes. 

Tableau1 5.4
 

Estimrttion du coat de lia tonine/kilom6tre
 

(UM/km, 1980)
 

our : 50 kms 100 kms 150 kms
 

Type de route
 
I , 

iitum6$ 7.61 6.59 ! 6)24 

Banne piste 9.11 8.21 7.92 

M1uvaise piste 12.16 11.50 I 11.27 

------------------------4--------------------4-----------------4--------------

Source: calcul de l'auteur.
 

Le volume du trafic fret 1960 en milieu rurcl sedentaire a 6t6 

estin6 entre 200.000 et 225.000 tonnes/kilom~tre. Ce flux v circul6 

a un taux de surface routi-re,(bitum6, bonne piste, mauvaise piste) 

moyenne de 8.26 UPI/tonne kilom~tre, d6gageant un revenu 6valu6 A 159.7 

millions dIUMl de valeur njout6e. Si le transport par camion ne repro

sente que 12% du PIB transpor- (estim6 A 2.130 millions d'UMA pour 1980), 

il (:st "Arappeler n rinmoins, clue le volume do fret n'a 6t6 appliqu6 

qu'iu transport intor-r6gional et ceci pour un trafic sap6riour a 

1.000 tonnes pour l'ann6e. Ce volume est estii A .455b du transport com

mercial. 

.. . . .i/ 
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pa-f.A';'"Le profit du camionneur est g6n6ralement j.tr des d6crets 

gouvernementaux. Le d,cret. 6tablit un barGre des prix du transport rou

tier pour le fret ot celui--ci est 4valu6 avec 15;. de. profit. Le fret 

distribu6 par les entreprises publiques aux transporteurs priv6s (pour 

qui le Commissariat r l'Aide Alimentaire repr~sente pendant cortaines 

priodes 4/o de leur travail) tend A respecter 1cs tarifs officiels. 

Les tarifs pratiqu4s entri6 Iouakhott 'etls points vers l'Est et 

:le Sud du pays sont, A l'execption du poisson frais ,.nt,lau suivants 

---------------*------------------------------------------------------------
km _T/ks
(19 80.) I 	 T 

.. .. Pa rco urs .. . ,/ k 

S-3 U vi 	 ' 154+ 19.50 

50
Nouakchott Boutilimit 	 258 9i5 
- Aleg 4 U , 15.50 ! 

.3 U 438 6.90" - Xdi 

K. fD, 5 603 6.29 

7 UM ! 793 ! 8..82• 	 Ih - Aloun 


, - N6rma 9 UM 1.093 8.23
 

Kiffa - Thlibaby 	 2 UM' 240 8.33 

I Um ...... 1 10.00-Knkossa 

-Aleg 3 UM 344 8.72
 

1 34! 

.4. 
Source : Engu:.te sur le tez'fain.
 

5.5.1.4 Le parc de camions. 

Au ddbut des annees 1970, le r~seau de traneporteurs routiers
 

*!tait cornposC de petits artisans possddant chacun un ou deux camnions.
 

- 7o/ --	

http:Engu:.te
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Bien qu'.ujourd'hui la grande aiajorit4 des v6hicules soit encore
 

poss6de par de potits propri6tairos, il y a egalement une 4.volution 

du secteur vers 1h creation de v~r! tables entreorises. 

Los camions en circulation deviennent plus gros (la vente des 25

30 T est pass5e de 6'unit6s en 1978, date du goudronnement de la route 

Nouakchott-Kiffa, i 17 unLt6s on 1980) et des comrerqants situ6s sur les 

grands axes deviennent dlimportants prop,,i6taires camionneurs.(On comp

tait 12 camions 5 Kiffa en 1978, alors qu'aujourdlhui on en trouve pr6s 

d'uno vingtaine)o 

La cr6ation r6cente (1980) - Nouakchott de la Fderation des Trans

porteurs Agricoles et de 1'Elevage atteste non seulement de la vigueur 

du 3ecteur maia dgalement de l'existence d'une concurrence cr66e aux 

transports privs par les parcs appartenant aux Soci6t~s para-6tatiques 

(SONIi4iEX 40 camions, C.A.A/O~i'i.C 36 camions, SOINADER 15 camions). 

La F6dration a 7omme objectif d'o.-ganiser les transporteurs et 

d'agir corime l'interm6diaire avec les d6tenteurs de fret. En effet, la 

F ]d6rAtion tente d'6tablir tn monopole sur le transport du fret. 

Alors qu'il est diff4cile de distinguer les parcours :rincipaux des 

carionneurs et la r6p-ritition par taille de;s camions, il est possible 

n6anmoins, de reconstituer un, approximation du parc priv. actuel 

d'apr;s de3 donn6es de la Fd6ration,de ia SOMAREM, et de l'4tude 

BCEOM (voir tableau 5.5). 

. . /o. . 



Graphique 5.1 

CoQt Moyen de Roulement d'un Camion de 12 

par Type de Routes, 1980 - 1981 

Tonnes 

12.00 

Mauvaise piste 

11.00 - . 

10.00 

Qa) 

0 
,-- 9.00 
t4 

0 
p 8.00 
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7 
7.00 

Route bitum~e 

6.00 

5.00 

0 25 50 75 100 

Distance en Kilom~tre 
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Tableau 5.5 

R6partition du parc camion priv6 (a) 

(1960) 

Propri6taires ou entreprises 	 Nombre de camions 

poss6dant 	 par cat6gorie , % du total 
Entre 40-99 camions 2 	 115 12,0 

Entre 20-39 camions 2 ! 46 4,8 

Entre 8-19 camions 7 92 9,6 

Entre 4- 7 carmions 12 ! 62 1 6,4 

Moins de 4 camions 431 648 67,2 

Total nombre ............ 454 ! total..963 1 100 % , 

(a) Le parc SWIM et MENDES JDNIOR et Oie sont exclus 

Source 	 F.3d6ration des Transoorteurs Agricoles et de l'Elevage SONAREM, 

Rapport BCEOIK. 

5.5.2. Le stockage
 

On sait peu de choses des capacit6s de stockage en dehors des faci

lit~s publiques d(. l'Etat. Il est donc al6atoire d'6valuer le coat du
 

stockigc Prive , d'autant que la majorit6 en est r6serv~e 6 lauto

consomflotion. Elle est constitu6e soit de greniers en bois recouverts 

d'un toit en p-iille, soit d'un mod~le de stockage souterrain. 

Les capacitts actuelles do stockage public "ont inieux connues et 

sont chiffr6es A 12.500 tonnes r6parties dans 5 magasins (Boutilimit 

Ale,-, Atar, S4libaby, Nouadhibou) de 500 tonnes chacun, et dans 20 

silos mobiles Je caoutchouc butylique A Nouakchott (20).
 

(20) Assistance technique, OMC.
 

. . .o/ . 
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Afin d'au, menter ces facilits, 1'OMC a charg6- une societ4 

njerl,?,n, iise (PPI) de la construction d'autres centres Ae stockage 

(1.000 T chacun pour une capacit6 de stockage suppl.ementaire de 

52.000 T). Ces constructions seront rk;alis6es en deux phases dont l'une
 

(capcit6 totale 20.000 T) est en cours de rtalisation. Elle s'ach~vera
 

en 1981 et concerne Nouakchott, Rosso, Nouadhibou. La deuxi&we phase
 

intresse les orincipaux centres de production et de distribution
 

Nqi:i-,' 1 6un,']Xiff", K 1edi, S6libaby, 3ogh6, Alog, Tidjikja, Magta

-Lahj-ir, Nioudjeri., *Atar, F'D6rik et Akjoujt. .' 

En d(6pit de toutes ces rez,lisations,. les besoins de stockage.en
 

Mauritanie ?stims 99.000 T (9.000 T do production locale commerciali

sa'rble, 90.000 T de produits import~s) (21), ne seront pas totalement 

r6solus.
 

99.000 T
Ln diff6rvnce entre lis b-soins nationaux 

et les capacit6s publiques actuelles .12.500 T 

aux ]uelles s.ajoutent los c,pacit6s 
publiques en cours de r6alisation 52.000 T 

- b4.500 T 

34.500 T 

est $"vnlu6e A pr~s de 34.500 T qui devront etre
 

fournies p:cr les facilit6s individuelles et collectives.
 

Les fr-is de stockage 1980 pour une tonne 'de cer6ales son+ calcul6s
 

comme suit : (22) 

Cots fixes (5,o amortissement) 650 UM
 
Entretien de mag,sin ................... 260 UNIV
 

E ntretien d'6quipement ............. .. 64 ,
 

Salnire chef d'agence et autre ........... 129 UM
 

* Traitement d6sinfectant o.. ..... 	 400 Um. 

Porte 	 stock (3: d3 la valeur des 
c es).............. ... 300 UP 

* 1.803 UM 

(21) Etude de friscbilit6 pour in construction d'installations stockage 

de groins (n RIM, E.H. Bental and Cc. , 1976 

(22) o..,C-.. 

I 

http:stockage.en


2./ Carte II* 5-1 " 

N 

.2, HA 
.j 74 

dA0 

" lux iter-REgioaux du TrnsovriI1960 in m llier s de ton et • 

6,97 
47,6 

32 le,O 200 

54,7 10,I 

NL2sKi 
1616,9 

mm.""' 
7 

0 

1, 

I10 

Source Ffd~ration de transporteurs,enqu~tfs sur le terrain 
et rapport BCEOM, 1978. 

0 Chef-lieu de region 

* village de relais 
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Et 1/4000000 
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Le stockage et le traitement des cdr6ales ajouternient prbs de
 

1.8 UM au coat du kilo s'ils 6t.ient r6alis6s dans des centres d'une 

capacit6 d'au moins 1.000 T alors que les facilit6s privdes (inf~rieures 

A cette taille) r~duisaient les frais de fonctionnement (22%o pour le 

tr.itement, 36% pour i'amortissement), et augmenternient A 17% le 

pourcentage des pertes evalu6es dans le module public A 3o. 

5.5.3. Le secteur secondaire - l'artisanat 

L'artisanat, exarc6 par 3, do la population active employ6e 

(dont 	13/6 nomade, 87 $ s6dentaire) contribue pour 0,18% nu PIB (1979)
 

nntional. En effet, le secteur artisanal 4jun potentiel sup~rieur au 

chiffre indiqa6, tant donn6 la participation importante des femmes 

(chiffr6e A doux tiers du secteur) (23) qui ne sont pas forc6ment recen

s:es dens la population active employ6e. 

L'ortisanwt est souvent une occupation A plein teraps. Ce facteur
 

explique en grande mnrtie la rentabilit6 de l'activit6. Les artisans
 

sont polyvalents : ils travaillent A la lois la bijoutorie, la ferron

neric, le bois (24) et la cordonnerie.
 

C'est le seul secteur productif do biens de consommation courante. 

Ii joue un rcle importrAnt en tant que source de devises. Les seuls 

produits finis susceptibles d'@tre export6s continuent - Stre fabriqu~s 

par les artisans d'art. L'ertisanat joue egalclment un role dans la 

maintenance ot la r6parntion des biens importtv-s. 

(2) 	 Rapport FIRIDA, op. cit., p.24 

(24) 	Le d"-crvt de 1979 qui intcrdit en territoire mauritanien d'abat

tre les irbres a r6duit L fabrication d'objets en bois.
 
+ . o/ .i. 



- 98 -

L , capitrlisation dans l'artisanat est g6ncralement faible ; les 

outils en reprUsentent l'aspect le plus couteux, alors que l'introduc

tion d'un 6quipement nouveau, a niveau technique appropri6, permettrait 

un meiileur rendoment.
 

L'artisan s'occupe de son propre approvisionnement 6tant oblig6 de 

se d~placir Pour obtenir ses mati6res premi~res, (voir section 4.4.2.1). 

L'acprovisionnement absorbe pros d'un tiers de son temps. Le forgeron 

est l'artisan le plus rdpandu dans le monde rural. Dans. les petites 

localites, il travaille ind4pendanment d'une coop6rative et fournit le 

site en biens Ie consommation courante. L6 tableau 5.6, fait le recapi

tulatif de la production d'un exploitant repr6sentatif. 

Le forgeron -)un revenu mon~tairc moyen de 40.000 UM/an en travail

lant 141 jours; ce chiffre est applicable A\l'ensemble du territoire. 

Mais il .-ugmonterait considrablement sa.production et ses revenus s'il 

pouvwit se procurer plus facilement la mati6re premiere et les outils 

-iip)ro;ris. On remarque dans les campements nomades (oa la r~nun6ration 

est f.,ite on nature) ainsi que dUns les agglom6rations s6dentaires, 

que le forgC:ron arrive A 6couler la grand'e majorit6 de sa production. 

Les -ros -rticles sont faits sur commande; le forgeron percevant une 

pnartie de la somme 9n d6but de travail. 

5.5.4. Le secteur tertiaire - Le commerce 

Le commerce exerc6 par 27% de la population active employ6e
 

(Wont.4% nomade et 06% s4dentaire) est une activit6 des roins producti

yes, contribuant oour i8' riu PIB national, mais seulement pour 4,4o du
 

PI3 rural.
 

. . o/., . . 



Production et Revenu d'un Forgeron dans le Hodh El harby 

selon Observations et Enquetes du RAMS, 1980 

Dure de Mati~re Production Jours de PriK 

!Article Production Premiere par An Travail Unit; 

(bUN) par An (LIM) 

!Selle de chameau 6 jours 600 2 12 2.500 

Bol calebasse 0.5 jour - 30 15 120 

Lit en bois 1.5 jours 900 25 37.5 1.500 

fTable transpor-
table (Michakhab) I2 jourS 600 2 

24 
2._ 

2.200 

i.ourneau 0.3 jour 5 2.5 200 

Seau en bois I jour 4 4 400 

(Tadit) 

Outil d'agricul- 0.5 jour (Ferraiiie) 20 10 100 

R~paration de 36 

radio/magn to 

Autres frais de 

fonctionnenenL,. ex charbon, outils 

S14i j/an 

1) Zxcius le temps pour se procurer !a mati~re premiere. 

Revenus 


(TJ.)
 

3.800 


3.600 


15.000 


300

3.2
 

1.000 


800 


2.000 


12.000 


41.400 U1M
 

2.300 !an 

39.100 UM 


Contraintes
 

D6placement fr6

quent en brousse
 

pour s'approvisionner
 

Mancue ce bois
 

Fa:ible demande
 

Manque de bcis
 

Faible iemande
 

Piices et outis
-S 

n
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Le commerqant en milieu rural, souvent rendu responsable de la
 

sp6culation sur la hausse des prix n'en repr6sente pas moins un r6seau
 

d'entrepreneurs ayant la possibilit6 de jouer un role dans le d6velop

pement. En effet, il est le plus souvent d6tenteur d'un capital et peut
 

contribuer A une integration de l'activit6 de ses clients en vue d'en
 

augmenter le revenu et par la meme participer au d6veloppement 6cono

mique.
 

Ii fonde son activit6 principalement sur la redistribution des
 

c6rkales, des denr6es de premi~re n6cessit6 et d'une faible gamme de
 

biens de consommation. Ces produits sont en grande majorit6 import6s,
 

ou proviennent de dons de l'aide internationale.
 

Le r6seau d'approvisionnement primaire repose essentiellement sur
 

la SONIvEX et le Commissariat de l'Aide Alimentaire, dans leque. slins

crit l'OMC.
 

Le commerce en milieu rural se situe A deux niveaux
 

- Le petit commerqant,
 

- le commerqant moyen-transporteur.
 

Le "grand" commerqant (chiffre d'aff',ire sup6rieur A 3 millions
 

d'UM/an) est plutot rare. D'apr~s les Contributions Diverses, aucun
 

commerqant situ6 en zone rurale n'a 6t6 class6 en cat6gorie 8 pour
 

l'tablissement de sa patente.
 

La classificdtion en categorie de 1 A 12 est 6tablie en fotion 

du chiffre d'affaire annuel (estim) -de l'entreprise. 

. .o/ . • 
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A chaque.cat6gorie correspond une patente fixe. Dans le monde
 

rur.il les patentes so repartibsent ainsi
 

Chiffre d'affaires/an Cat6gorie Patente
 

'00.000 - 400.000 UP1 12 1.625 UM
 

400.000 - 800.000 UP ii 3.250 UM I 

800.000 -1.000.000 UM 1 6.500 -U 

1.000.000 -2.000.000 UM . 9 '3'.000 UM ! 

4---------------------------------------------------------------------------

Source : Contributions Diverses KIFFA. 

Dais une grande ville comme Kiffa (20.000 habitants) i-l a 6t6
 

recens6 400 patentes de commerqant, r6parties com!,e quit
 

- 2 dans la cat~gorie 9 soit 0,5 % 

- 10 dans la cat~gorie 10 soit 2,5 % 

- 20 (ans la cat~gorie 11 soit 5 % 

- 368 dans la cattgorie 12 soit 921 

Cette classification est applicable A toute personne exergant un 

commerce a proximite d'un agent collecteur. 

Le 'Ietit" commerqant (excluant la vente 1'6tal) r6alise un 

chiffre d'aff=:iros situ6 entre 75.000 et 500.000 UPI/an (6quivalent A 

)'1.600 et :111.000) et exerce souvent une autre activit6. Ii se ravitail

le g6n6ralement en denrefes de premi6re n~cessit6 chez d'autres commer

qantn de li r6gion et garde rarement des liens commerciaux avec des
 

fournis3eurs de Nouakchott.
 
*. . /. . . 
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Pour s'tablir, le petit commergant a besoin d'un capital de
 

5.000 A 10.000 UM afin de constituer son premier stock. S'il n'a pas
 

suffisamment de moyens financiers pour d6
 marrer, il obtient la marchan

dise h cr~dit, ceci. renforqant les liens hi6rarchiques entre petits 

ot moyens comnmerqnnts, surtout la o il y a une forte densit6 de petits 

Qoa!,r,,erqants. 

I1 arrive A avoir un roulement de stock mensuel qui lui procure
 

entre 2.000 et 4.000 Uii de b6n6fice. Dans ces conditions, le petit
 

cor-aergant conserve sa source ancienne de revenus. En effet, dans une 
r6ente enquote 70/b des commerqants interrog6s .exergaient l'levage ou
 

l'agriculture pour se procurer un 
revenu compl6mentaire (25).
 

5.5.4.1. Le commerqant moyen 

On retrouve le commerqant moyen sur la voie principale d'une agglo

m~ration. 11 vend un ou plusieurs des produits suivants
 

- Alimentetion (principalenent), 

- fournitures scolaires, 

- mat6riaux de construction, 

- pi~ces de rechange des v6hiculelL 

- produits de toilette et d'habillement.
 

5.5.4.2. Approvisionnement 

4Son rr seau d'noprovisionnement passe essentielleient p.r la SONIEX 
(Soci'te,6 :y:nt le monopole d.e 1'importntion et de la distribution de 

(Li35) Enqu~to RAkiS 1979, voir Annuaire Statistique. 

- 1
o/0 0 1
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denrees alimentaires : th4, riz, sucre et tissus Guinten, percale),
 

ot ,ar le march6i libre pour les autres produits qui ,-chappent A ce
 

monopole.
 

LP SONIiyiEX (Direction G6n6rale A Nouakchott) est reprdsent6e par
 

quinze ngences du service commercial celles-ci r~parties, en plus du 
district de Nouakchott, dans les capitale- r6gionales, ntinsi qu'A 
Bogh: (5ome r6gion). -t A Inal (86me r6gion). Chaque commergant, voulant 

passe2r une "commande", d6pose une somme d'argent chez lagent qui, A son 
tour- passe une commando g6n6rale A Nouakchott. 

L'a SONJIMEX no distribue qu'une seule fois ir et ce, parmois, 
l'intertn6diaire de son agent qui r6gle la SONINEX par le biais d'une 

banque ou de l poste. Cet agent s'efforce d'assurer un partage propor
tionnel : ux ava-inces faites par chaque commergant. 

Un cas particulier exist e A Boutilimit (qui est plus pr~s de Nouak

chott - A 15b kms - que sa capitale r&gionale Rosso - A 358 kms). 

Un regroupoent de vingt commergants s'est constitu6 et chacun est res-
Ponsable d'un ensemble de sept boutiques. Le tout est dirig6 par un 
rc[ ,- entant rics vingt commerqants qui se charge du ravitaillement col

loctif directement iupr&s de la soci,t6 (26). 

(26) Un :rranj ement id,-ntique est accord A des coop6ratives qui rencon

trent ties difficult,-s A s'alimenter aupr~s des agences de leur 
r6gion. C'est lc cas pour la cooprative de Barkeol, village inac

6cessible de la carpittle r Iionale pendant 1'hivernage, qui
s'a limento 6. Nouakchott. De mime pour los coop,!ratives do consom
mateurs d Talruila]etto, de Rachid ut d'E1 Khoudia (voir sec
tion 11..3.+).est que tho'oriquetiont toutes les coopefl h. noter 
rativa devrafint s 'alit;',enter A L',%gence do lour r6gion respective,
mais on rcmnrque une soupiesse de la part de la Direction Gknerale 
de la SONIiIiLK accordVe aux rogrouperrents coop, rntifs. 

*. • /. * * 
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La marchandise est souvent achemin~e par les vthicules de la 

SONIMEX qui en poss6de plus do soixante, dont une quarantaine actuel

lement en bon 6t%!t. En cas d'urgence ou d'indisponibilit6 de vehicules, 

il y a lieu do recourir A des transporteurs priv6s. (Pour le th6 qui 

est tr~s recherch6 par les commerqants, l'acheminement no se fait que 

par les v~hicules de la SOKINEX). 

Les ngences de la soci6t6 sont charg4es de surveiller les sorties 

et les entr6es des mrarchandises de la SONIMEX et ceci afin qu'il n'y 

nit pa's de d~tournement d'une r6gion vers une autre ot surtout afiA 

que ces m-rchindises ne retournent pas A Nouakchott pour alimenter le 

march6 noir pendant les p6riodes de p6nurie. 

5.5.4.3. Etude de cas : Boutique B 

4
Nous pr sentons une boutique moyenne situ6e dans un village sur
 

l'nxe principal routier. La ville a -ujourd'hui pros de 13.000 habi

t-.nts et on compte pros de 136 boutiques (a l'exclusion des 6taux) 

ce: qui fait une rnoyenne do 16 m6nages par boutique. Depuis les trois
 

dorni~res ann6es la population du village a augment6 de 309 mais le 

nombre de commergants n 6t6 multipli6 par cinq. 

Le commerqant ag6 de 35 nns, r~alise un chiffre d'affaires d'ap

proximativement 1.500.000 UP pour lequel le capital de d~part s'6levait 

A 300.000 U,. (dont une partie provennit du p~re). Il vit exclusivement 

du aommerce et emploie deux manoeuvres. En 1977, il ajoute du mat6riel 

de construction " son stock qui, avant la r~alisation de la route, 

6 fait constitu6 uniquement de produits alimentaires. Il estime que la 

construction deviendra un secteur irriportont A la suite du goudronnement 

de 1- route do l'Espoir et il constate 6galement que le commerce des 

r . . /. . .O 
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denr6es alimentaires stagne en raison de la croissance en ville du
 
nombre des pecits commerqants.
 

En plus d'un stock normal do 
mat6riel pour 6coliers et de produits
 

alimentaires, il vend
 

- de la tle ondul6e, 
- du bois, . 

- des volets fabriqu~s,
 

- du ciment, du fer, des clous etc ...
 

Cependant la construction n'est pas 
pour lui aussi rentable que
 
pr6vu 
 pros de 20% de son stock actuel restevdbnvendu depuis 1978. Sa
 
marge de b6n6fice est modeste 
- prenons l'exemple de la tZole 
ondul6e
 

Ii ach~te A Nouakchott 
 300 UP pi6ce
 
Ii les vend A 
 350 UM
 

Il paye le transport 22 UM
 
Il r6alise "un'ben6fice de 
 28 Um soit 8,6%
 

Bien quo la marchandise lui reVienne' de plus 
en plus cher, il est
 
oblige .e r,duire sa marge b~n6ficiaire parce que les particuliers
 
ach~tent directement A Nouakchott. Par contre; 
peu de personnes
 
investissent dans la r4gion, oci 
 le commerce est stagnant. Le commerce
 
dans la ville 6tant 
reduit A une subsistance minimale journali~re,
 
"empeche", d'apr~s B,"1le 
commerqant do' 
devenir un homme d'affaires
 
respectable".
 

Le renouvellement g4n6ral de 
son stock se fait tou; les deux mois
 
et demi et chaque approvisionnement s'].&ve 
en moyenne A 280.000 UP.
 
I1 se 
rend lui-meme A Nouakchott 
payaizt comptant chaque fournisseur.
 

. . ./o . . 
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Le bilan des derniers douze mois se pr~sente ainsi
 

--------------------------------------------------------------T 
D6penses/an
 

Location ........................................ 48.o0 um
 

Patente/impots........................ 21.200 UM ,
 

Salaires/rmain-d' oeuvre ........................... 72.000 UPI
 

! Transport .................. ....................... 51.000 UM 1
 

Achat de marchandises (moyenne 280.000 Tim1

'x 4,8 a-chats par an) ..................... 11344.-O00 UMP !
 

1.536.200 UM
 

T----------------------------------------------------------------


Recett es/an 

Moyenne de 45.000/mois................ 1.740.000 UIM
 

Dpenses totales '....................l......
-1536.200 UM
 

'B6n~fice net.............. ............. 203.800 UM 

Margo de b6n6fice...... 13,3 %o 

-------------------------------------------------------------- 4
 

Ce b~nufice represente A la fois la rgmunC2ration du capital et
 

son snlaire. Le risque pris pour 6largir la gamme des produits offerts, 

qui prouve le sens "entrepreneur" de ce commergant, n'a pas donn6 les 

r6sultats escompt6s, non pas n cause de la gestion, dont la qualit6 

n'est pas en doute, mais en raison des conditions 6conomriques cr66es 

par l'exode rurnie. 

o . ./o . o 
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5.5.5. La boulangerie 

La boulangerie s'4tablit dans 
presque toutes les agglom6rations
 
ayant une population sup~rieure A 
600 habitants. Dans ce cas, un pain
 
est un aliment consomm4 en moyenne comme repas 
par trois habitants une
 
fois par jour. On trouve dans le milieu rural approximativement 520
 

bouLrngeries (27).
 

Dans le fonctionnement de la 
boulangerie l'importance de la main
d'oeuvre (2 A 7) n'est pas en rapport direct avec 
le chiffre d'affaires
 
r6alis6, en mreme temps l'6c!art de technicit6 est grand entre 
une boulan

5Lrie utilisant un four en 
terre battue ou bien un four 6 lectrique ou
 

.15..o Cas hypoth6tiquc
 

Une 
boulangerie moyenne qu'on rencontrerait dans chaque r6 gion
 
(en fonction 4e la disponibilit6 on 
farine at en source d'6nergie)
 
serait du mod61, suivant (notons que la consommation de pain 
est en forte
 
croiss,-:nce dans le milieu rural s6dentanre) :
 

- type de four : en terre battue,
 
- capit.l de d6part : 30.00C UM obtenu 
 localement, 
- situation do l'emploi : 3 salari6s plus propri-taire.

Frquemment, il ,ya manque de qualification-et- ihstabilit6 
de la main-d'ocuvre, 

- a- provisionnement local et en d6tail : farine, levure, eau,
coiat; de l'6nergie (bois) re;)r~sente i0-20Q, dc 
fr-iis de fonctionnement dc'pendant de rc'gion et saison, 

- comnmrcijlisation : distribution locale avec perte de 3 b, 
- production journaliUre : 700 pains de 150 gr vendu 5 UP pi~ce. 

(27) Le recensemnt traitc le le197./77 boucher et boulanger comme une
categoric. D.-:tn lit popul.t tion s,(tentrtire, on en rctrou'e 1.646° 
Si Nouwkchott, flouadhibou, et Zou('rato re.purou )Cnt 57 c :Ie la popu
iltion urba].ioe, le chifIfre - justc., du li cant( r orie gale 1.039. 

Adoptant Li pro.,ortion d'un boulringer pour un boucher, on arrive . 

520 pour chaqiwe ca t6gorie. 
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D~penses/mois
 

Farine (20 sacs de 50 kgs x 1.200 TUvi 	 24.000 UNi (ikg de 
farine produit envi
ron.21 pains de 150gr. 

Levure .................. .... ...... 700 UNI
 
Eau - -.. .. ..... .. ... .. ........... *o0 0o - 4.500 'UP!
 

0B0oi0 .. .. ...... 	 Ul.i
..... ..... ... ....... 0.. 7.000 

Main-d' oeuvre ........................ ...... 1 .000 ui
 
Patente, t,,xe .. .................. 7.625 UI
 
Amortissement ............... .. ... . ... 1.000 UM
 

62.825 UMP 

!ecet te/ mois
 

700 pains (150 gr)/jour
 
5 UM x 30 jours ........................ 105.000 UM,
 

Perte 3'o 00 0... .. 0. ...... 	 3.150 Uli 
.101.850 
UIvI
 

D6pense totale ............................... 62.825 UN A
 

EIiEEFICE NET ........... 39.025 UM.
 

Source : Enqu~te sur le terrain.
 

Cette entreprise tourne toute l'ann6e, assurant aux empioy6s un
 

travail continu.
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5.5.6. La boucherie
 

Cette activit6 parait d'une importance r6duite dans l'conomie
 
rurale. Cependant elle repr~sente le lien privil6gi6 entre l'6 leveur
 

et le consommateur srdentaris6.
 

De plus, la rentabilit6 
et l'int~r~t qu'elle a suscit63au niveau
 
les )ouvoirs publics par la creation dt
une soci4t6 nationale d'abattage
 
et do cornmercialisation des produits de b~tail 
(voir SONICOB section 
3.3) justifie l'opportunit6 de son 6tude. 

On rencontre un 
boucher dans presque chaque agg'lom6ration de plus
 
de 300-400 habitants. L'op6ration se deroule en deux phases
 

1) l'achat du bftail
 

2) l'abattage et la vente sur 
place exccut6e par le
 
boucher.
 

L'achat peut &tre soit direct 
(la b6te est transport6e devant le
 
boucher), soit indirect (par l'envoi d'un courtier qui va 
chercher la
 
bete, l'achetant souvent A cr6dit, et.Ibmmne A l'endroit de l'abattage).
 

Cot abattage peut se 
derouler dans deux endroits diff6rents
 

- endroits sous contr~le do l'administration 
(g6 n~ralement 1A o
i il y a un service de l'1levage),
 

- endroits sans. Ia pr6sence de J'autorit, concern~e 
l'abattage n'est 
 soumis A aucune r~glementation. 
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Dans le premier cas, le service de l'1levage inspecte l'animal vif 

sur pied et d4livre pour son abattage un certificat sur lequel l'auto

rit6 r6gionale pr6l6ve une taxe (g~n6ralement la taxe s'61ve A 480 UPI 
par chameau et 330 UN par bovinj. Aucune taxe n'est pr6lev~e pour les 

ca prins/ov ins° 

hgme dans les locaux sous controle, onestime que pros d'un animal
 

sur trois destin6s A l'abattage est tu6 en fraude et donc n'est pas
 

recens6 par l'administration r6 gional.e.
 

Sauf dans les importantes ag.;,lomrations (Ka~di, Kiffa, Atar),
 

l'activit6 du boucher est occasionnelle, il travaille quand il trouve
 

du b6tail. Partout l'activit6 du boucher, en ville comme au village,
 

demande une faible capitalisation, n6cessitant un petit 6quipement, 
cou

teau, planche, balance et corde.
 

Afin de dresser un bilain de l'activit6, nous examinons le cas du
 

boucher T qui parait repr6sentatif de celui travaillant dans un site
 

dotV d'un service de l'6levage"(28).
 

Dans le village du boucher T, le nombre des 6taux est superieur a 

la demande. Les bouchers se sont entendus pour organiser un syst&me de 
ro'ation dans lequel quatre 6quipes de deux personnes travaillent chacune 

son tour au cours de la semaine. 

Pour la journ~e, le bo, :her T avec son partenaire a achet6 au comp

tant 2 taureaux (age 3 ans), pesant chacun 110 kgs (apres abattage). 

Ils savent que le march6 du village absorbe journellement 300 kgs de 

viande. Ils se mettent d'accord sur un prix unitaire de 3.600 UM avec le
 

courtier qui leur am6ne les bates. Ce 
dernier est a116 chercher les bates
 
chez 1' 1eveur A qui il senga:ge A payr3.500 bil pice. Ii a donc revendu 

chaque -.nimal avec un faible b6n6fice do 100 UM. 

(26) 	 Dans les lieux isol36s, le fonctionnernent de ll'wffaife reste identi
que ainsi que la marge de h6n6fice. Ce qui change, est le volume 
et la continuit6 du travail. 
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Les depenses et les recettes du boucher pour la journ6e se
 

presentent comme suit
 

D6 penses/jour Pour une journ~e Pour l'ann6e 10,
! o~j-urs/mols

Main-d'oeuvre (2 x 100 UN) 200 UN 24.000 Um ! 

Taxe................ 
 660 Um / .200 Ui 
Outillage, corde .... . 120 Tim 14.400 UIm 
Patent ...................... 84 Ui 10.080 UN 

Achat d'animal (2 animaux de 7.200 Uivi 864.000 Um 
de ,0 kg sur pied) 

8.26q UM 991.680 Um
 

I ecettes/jour
 

2 x 110 kgs x 60 WIN.......... 13.200 Ulv 1.524.000 UM
 

D,'.'penses totales ........... 
 8.264 Um 991.680 Um 

BEhElfICE NET 
pour 2 personnes... 4.936 Um 
 & 2.320 UPI 

soit / personne ... 2.468 UN 216.160 UPI 

Avec le syst~me do rotation utilis6, le boucher T travaille lO 

jours, ce qui lui permet de r6aliser officiellement 24.670 UN/mois. 

Vu la p~nurie de viande sur le march, ce m~me boucher augmentera ses 

revenus de 8 A 13.000 UM en travaillant seul A son propre compte. 

1 . ./1 . . 
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Au cours d'un rnjis moyen (en saison hivernage), ce sc6nario se
 

r6p6te 6 jours par semaine, et ce, pour chaque 6quipe de bouchers, meme 

si le type d'animal se modifie (caprins, camelins), la rentabilit6.de 

l'affaire reste la meme. Ii est possible que l'abattage "officiel" ne
 

com!te pour la journ6e quu, bovin-ou mgme aucun. Dans ce cas soit il 

y aura p6nurie de viande, soit le boucher abattra en fraude.
 

Ii est .vident que le travail du boucher, n6cessitant un tr~s faible 

investissement de d6part, est une activit6 rentable. Ceci explique, en
 

partie, le nombre relativement 6lev6 de bouchers compar6 A la demande,
 

et la disponibilit, en troupeaux. Nous verrons plus tard quels effets
 

catte importance du boucher a pu avoir sur une soci~t6 d'6tat cr66e en
 

vue de reprendre l'activit6 sous sa tutelle.
 

La pr6sence de risque er~t 6vidente dans l'activit6 du boucher 

faute de moyens frigorifiques, il est obligA de vendre son stock quoti

dierinement. Ii y a eu tentative pour r6soudre ce probl~me gra^ce A une 

soci6ti d'Etat qui a pu r6aliser un centre frigorifique A Kaedi (voir 

section 3.2), mais nous verrons que ce centre d'abattage menagait le 

bien 6tre d'In nombre important de bouchers. 

Il a et6 observ6 dans plusieurs agglonerations qu'rtvec ces bene

fices, le boucher constituait son propre troupeau (l'argent reste darts 

le (6partement) voulant ainsi s'assurer une source d'approvisionnement 

sure.
 

• . o/oto 

http:rentabilit6.de
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5.3.7. La restauration 

De nombreux restaurants de passage se sont install6s dans les
 
villages situes sur les axes routiers (et surtout) 
en suivant l'avance

went des travaux de la Nend~s Junior Cie (29). Il s'agit d'une entre

prise qui n'a pas d'origine dans la tradition d'hospitalit6 (qui
 
recommande l'h6bergement de l'6tranger de 
passage surtout en pays maure,
 
oht'i1e devoir d'hospitalit6 est une obligation"), Les restaurants sont
 

donc une innovation urbaine servant en majorit6 les besoins du voya

reui. (30)
 

Les personnes se ]angant dans ce type d'activit6 sont g6n 6 ralement
 

des femmes qui y trouvent un emploi stable, r6mun~rateur et qui contri
buent A subvenir aux besoins alimentaires de leurs familleso Les repas
 

servis sont simples et peu vari6s.
 

L'investissement de d6part est modeste et est constitu6 par l'achat
 
de tonte, de fourneaux, de quelques outils de cuisine, de matelas,
 

nattes, coussins et d'un service A.th6.
 

Les restaurants facturent les repas, boissons et 
th6, mais h6ber
gent gratuitement. La rentabilit6 est leve etant donnde la faible 

capitalisation de d6part. 

(29) Soci6t,{. br silienne chari!6e de l'am6nagement de la "route de 1'Es
poir", reliant Nouakchott aux villes int.rieures, jusqu'A N6ma. 

(30) Dans la v-ll6e du fleuve, les restaurants ne sont pas fr6quent~s
seulement par les voyag'eurs, alors quo dans les regions mrures, 
c'est le domaine exclusif de ces personnes en transit. 

*0@o/ o* 
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5.5.7.1 Cas hypoth6tique
 

Contrairement aux boulangeries, les restaurants, en milieu rural,
 

se ressemblent fortement aussi bien dans leur mode de fonctionnement
 

que dans leur chiffre d'affaires. Le cas hypoth~tique pr6sent6 ici est
 

repr6sentatif d'un restaurant install4 dans une agglomeration de plus
 

de 5.0G0 habitants.
 

- restaurant institu6 depuis 2 ans,
 

- capital de d6part, 12.000 UMi,
 

- nombre de repas servis par jour : 16 moyennant 130 UM.par
 
client. (Assure 6galement l'entretien de la famille du pro
pri6taire), 

-situation de l'emploi : deux salari6s plus propri6taire, 

- approvisionnement quotidien et presque toujours local. 

D6 pens es/j our 

Achat viande .......................... 600 UM
 
' Riz, huile, tomate .................... 160 UPi!
 

i6ois.. ............... 20 UM
 
SMiain-'I oeuvre ........................ 200 UN ! 

Patente/taxe ......................... 21 UN 
(6,000 + 1. 6 25/an) 

1.001 UM par jour soit
 
30.030 UMI par mois 

Recettes/jour
 

16 repas x 130 UN 2.080 x 30 62.400 UN/niois
 

Total r1 pens 30.030 UPI/mois 

BELEFICE NET 32.370 UM/mois. 

Source : EngueSte sur le terrain 

3ien que li restouration soit un travail difficile (la plupart des res

taurants fonctionnent 7 jours pnr semaine) elle constitue un des moyens par 

lequel le secteur tertiaire arrive "' approvisionner faibletrient mais r6guli&

rement le milieu rural en argent. 

I 



AnnexelI
 

Rbglement Int~rieur du Groupement Pr~coop~ratif des
 

Femmes de LEMTEYINE
 

-0-0-o-o-

Article I/ Le bureau de la Cooperative A un mandat de 6 mois renouvelable.
 

Article 2/ En cas de litige au sein de la cooperative, la Presidente fait foi.
 

Article 3/ La cooperative est constituge d'entraide au sein des familles
 
int~ress~es.
 

Article 4/ Toutes les d6cisions doivent etre prises en Assemblge GUngrale
 

Exemple : Radiation d'un membre.
 

Article 5/ a) 
En cas de radiation ou de d~mission, l'intgressge doi. prendre
 
son droit d'adh~sion.
 

b) Mais elle doit b~n~ficier du quart de son gain sur le rendement.
 

Article 6/ La Pr6sidente est charg~e de l'organisation du travail dans le

pgrim~tre.
 

Article 7/ Chaque personne d~sireuse d'adh~rer doit verser une somme de 5.000 UM
 
sur lVaccord des membres fondateurs jusqu'au 5.10.78.
 

Article 8/ Le bureau doit se r6unir chaque mois ou sur convocation de la
 
Pr~sidente ou la majorit6 du bureau.
 

Article 9/ Rgunion de l'Assembl~e Ggn~rale tous 
les 2 mois ou sur demande
 
do la majorit des membres.
 

Article 10/ Toute absence d'une assemblde ggn~rale et mgme pendant les
 
heures de travail dans le p~rimPtre doit 9tre justifige.
 

Article II/ Toute absence non justifi~e entraine une amende de 50 UM.
 

Article 12/ 	Tout membre ne s'inclinant pas devant les ordres pendant les
 
heures de travaildoit saisi'rde la p~nalitA de l'art. 11.
 

Article 13/ Les Articles 10 - 11 - 12 doivent etre respect~s par tous les
 
membres de la coopfrative.
 

Article 14/ Seule la Pr6sidente A le droit de donner une permission qui ne
 
d~passe pas 5 jours.
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Article 15/ 	 En cas de malentendu, l AsseC-lAe CUngrale doit etre convoquge
 
pour prendre la sanction qui s'impose.
 

Article 16/ 	 En cas de dissolution de la coop6rative, les fonds de celle--ci
 
doivent 6tre utilisgs A des besoins sociaux (achat de m~dicaments).
 

Article 17/ 	 Toute aide ext~rieure n'est pas considgr~e comme bien de la
 
cooperative.
 

Article 18/ Les fonds ne sont pas distribuds aux cooperatives, ils doivent
 
tre utiliss pour mieux am~liorer lautonomie de la cooperative.
 

Exemple: Achat de materiel agricole.
 

Article 19/ 	 Toute dcpense doit etre justifiee par une pibce comptable.
 

Article 20/ 	 Toute d~pense non justifige de part et d'autre est considgrge
 
comme ndante par la cooperative.
 

Article 21/ 	 Toutes les dfpensesdoivent tre notifices et'planifi~es en
 
r6union du bureau.
 

Article 22/ 	 Seule la Pr~sidente, la Tr6scri re, la Commissaire aux Comptes
 
sont habilit~sde signer les d~pensts apr~s l'accord du bureau.
 

Article 23/ 	 En cas de dftournement des fonds, .l'int~ressge doit faire
 
lcobjet d'une poursuite judiciaire.
 

Article 24/ 	 Un livre comptable doit 6tre tenu par la Tr~soriare.
 

Article 25/ 	 En cas de refus d'une amende infligde, l'int~ress6e doit verser
 
une somme de 10O UM apr's une durke de 10 jours, si cette somme
 
n urt pas payee, une radiation peut 6tre prononc~e.
 

Article 26/ 	 Dans le cas d'une amende inflig6e, une prorogation de 15 jours
 
peut tre donn~e suite A la demande 6crite par l'int~ress6e.
 

Article 27/ 	 Les personnes absentes au debut des travaux doiventy prendre
 
pairt d~s leur arrivfe.
 

La coop6rative n'accepte que leur assistance directe.
 

Article 28/ 	 Il est demandg aux 52 membres de respecter les 27 articles
 
du r~glement intdrieur du groupement pr6cooperatif.
 

LA PRESIDENTE
 

Fait LEiT1YINE., le 20/8/78
 

modifi& le 24/8/78.
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Annexe II
 

PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR DU GPOUPEMENT DU
 
PRECOOPERATIF AGRO-PASTORALE DE MEDEPDRA
 

PREAMBULE
 

Desireux de continuer et de redynamiser la pr~coop~rative djA 
existante, suivant no 431 en (late du 12/12/76 nous groupe de nationaux
 
r~sidant A Mederdra, nous proposons d'an~liorer ses activit~s et
 
s'orienter ses actions 
vers une agriculture lige a V9!evage.
 

ART I : 
Le Chapitre I Situation CC'ographique
 

Le groupement pr~coop~ratif sera situ6 dans le goud aux abords du
 
nouveau sondage au lieu de lVancien emplacement ggographiqueo
 

Chapitre II
 

ART. 2
 
ADHESIONS
 

Sont autoris6es a adh~rer A la pr~coopgrative, toutes personnes
 
qui en feraient la demande sous 
r6serve de lVaccord pr6alable de l'As
sembl~e G~n~rale par vote a la majoritg siniple des membres presents.
 

ART. 3
 

Ces personnes devraient iundiatement slacquitter du droit d'en
tree fixg aila somme de 1.000 I 
et de s'engager de verser la somme de
 
200 UM par mois durant la premigre annie.
 

ART. 4
 

Elles devront en outre prendre Vengagement de respecter scrupu
leusement le present r~glement int~rieur et ainsi que le statuto
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Chapitre III
 

Composition et Attributions du Bureau
 

ART. 5
 

Le groupement pr~coopgratif sera dirigge par un bureau compose'
 

de 7 membres
 

- I PrEsident et son Adjoint
 

- I Tr~sorier et son Adjoint
 

- I Controleur
 

I Secr~taire.
 

ART. 6
 

Le Bureau sera renouvel chaque annie.
 

ART. 7
 

Le PrEsident convoque preside toutes les r4unions, signe les
 
bon , de d~penses et requvoir au nom de la pr~coopgrative les aides
 

dons et subventions,
 

ART. 8
 

Le Tr6sorier a pour mission principale de garder les fonds et
 

biens de la pr~coop~rative.
 

ART. 9
 

Le Commissaire aux comptes doit controler les fonds et biens de
 

pr~coopgrative.
 

ART. 10
 

Le Secrtaire doit tenir les proc~s-verbaux des r~unions. II doit
 
aussi r~diger les correspondances, recevoir le courr.er et garder les ar

chives.
 

http:courr.er


-- 

3 
ART. I I
 

En cas d'absenc ou d'empechement de l'un des premiers responsa
bles, !)int~rim est imm(diatement assurg par son adjoint qui serait
 

alors investi st-s mAmes attributions.
 

Chapitre IV RMunions Vote
 

ART.12
 

Le bureau sc rfAuri 
en seance ordinaire une fois par quinzaine et
 
en s6ance extraordinaire 5 la demande de son President ou de la majorit6
 

de ses membres.
 

ART.13
 

L'ASSembl6e Cinrale se tient au moins une fois par mois et
 
chaque fois que le besoin se fait sentir our la derande du bureau ou
 

2 des sociitaires
 

ART.14
 

Le President doit preparer par avance l'ordre du joui 
des reunions.
 

ART.15
 

Au cours des r~unions, 
le vote pour la prise des dgcisions se
 
fait a main levge.
 

ART.16
 

Si la majorit6 se d6gage la d~cision est immdiatement prise.
 

Chapitre V Comtabilitg Gestion Contr6le
 

ART. 17
 

Le Tr~sorier doit tenir une comptabilit6 claire des operations
 

de !a pr~coopgrativc.
 

ART,18
 

Les livres a tcnir par le tr~sorier sont las suivants
 
-- Le livre des adh6rents, le livre do la caisse., le livre des inventai

res et le livret de recus 
- fiche do stock.
 

ART.19
 

Le tr6sorier ne doit entreprendre aucune d6pense avant lVordre 6crit
 
justifig par d~livrance d'un regu sign6 du President.
 



4 

ART. 20 Le President ne peut d~livrer aucun requ sans laccord
 

pr~alable du bureau.
 

AFT. 21 Le tr~sorier devra conserer avec soin tous les re.us
 

ART. 22 Le bureau doit obligatoirement rendre compte A l'assemblge
 

ggn~rale ses dpenseos antricures effectuies
 

ART. 23 'ciaquL fois qu'elleIciijdgera n~ccssaire, l'assemblge 

g~naralc, ln de see membres presents pourrait demanderlnojorit. 

la situation de -a caisse le president devra alors pour ce faire
 

convoquer une reunion extarordinaire.
 

ART. 24 Les activit~s sont r~alis~es en communautz-


ART. 25 Les b~n~fices r6alis~s au cours de lexercice financier sont
 

r~partir suivant les dispositions de larticle 30 des statuts des
 

groupements coop6ratifs.
 

ART. 25 Le commissaire aux comptes devra tenir le double du livre
 

de caisse il devra 6tre inform par le tr~sorier de tous les mouve

ments de fonds.
 

ART. 27 Le commissair.% aux comptes a le droit et par consequent le
 

devoir de faire le contr6le mensuellement et A chaque fois qu'il
 

le jugera indispensable.
 

Chapitre VI Sanctions
 

ART. 28 Si un adhdrent ne s'acquitte pas de sa cotisation mensuelle
 

dans les d~lais pr~vus, il regoit immdiatement un avertissement
 

6crit pa.r le bureau.
 

Si = la fin du mois suivant, il se trouve qu'il n'a pas remboursg
 

il est traduit devant l'assembl~e ,dngrale qui devra statuer sur son
 

cas.
 

ART. 29 En cas d'indiscipline vu de non respect du rgglement intgrieur,
 

l2adh~rent s'expose aux sanctions suivantes
 



- Avertissement 

- Blame ) Bureau
 

- Exclusion A.G. 

ART. 30 L'assembl6e .n~rale 
; seule peut pronancer ces sanctions.
 

ART. 31 
 En cas de d~mission ou d'exclusion de l'un des adh6rants,
 
son apport initial lui est rembours6.
 

Fait a MERDERDRA le 17/4/80

LU et approuv4 par l'Assembl~c Gngrale au cours de sa
 
s~ance du 19/4/80
 

POUR L'ASSEM-BLEE
 

-LE PRESIDENT



Table .u A. I A.nnexe III 

Cot de l'Assurance (Responsabilit6 Civile) des Vehicu1es de Transport
 

et d'Usage en U.ilieu Rural 

Parc Global et Engins h Usage Rural 

(en UM) 

Annie Tarif Tarif
Assurance Urbaine Assurance Rurale ) 
 Nobre de Vehicule
 

Parc: 
 Peugeot Land Rover Caraions Vhicules Engins Tracteurs, V6- -iginset 
Globale/Assur6 1504 :ixtes 

.. ..

Trac- hicules et En- :at6riel en 
teurs, gins -Agricoles -..ilieu Rural 

_etc... divers assures 

16544/4400 1976 16.000 12.440 
 28.000 28.000 15.960 150/1r3%
 

18125/3600 1977 16.000 12.440 
 28.000 28.000 15•960 36/0,3%
 

18700/4700 1978 16.000 12.400 28.000 28.000 15.960 
 60/0,5% 25/0,02%
 

19699/5600 1979 22.000 19.500 43.900 43.900 
 43.900 110/0,1% 160/0,13% 

26000/7200 1980 50.851 38.974 88.247 88.247 88.247 

Remorcue = 30% de la prime Resuonsabilit6 Civile du tracte r + assurance Responsabilit' Civile trac
teur. 

1) A.ssurance ruraie est reservee aux engins operait dans les mili&nx ruraux (constr;ction de route, 
p 6 rim~tre agricole). 

Sources: Direction Tecmiuue, SLIR. 



Tableau A.2 

ImpZts Annuels sur les V~hicules de Transport en Milieu Rural
 

(en UM)
 

Ty-e de Vehicule 

Impbts 


TV 


Patente 


Bic 


FSN 


ITS 


Total General 


vPeugeot 

504 
Land-Rover Camion 

10 h 12 t 
Semi-Re!rorque 

b.000 8.000 13.000 13.000 

2.502 2.307 b-500 11.407 

20,000 25.000 25.000 40.000 

14.400 14.400 
32.000 

2.880 2.880 7.200 9.000 

45.782 52o587 71,700 1105.407 

1) TV = 
Taxe ,ur vehicule (vignette)

Si le vehicule i,5 ans d'usage, il y a une reduction de 25 % sur la TV seulement.


2) Patente est un impbt,
 
3) Bic . Impbt sur le Benefice Industriel et Commercial.
 
4) FSN = 
Fonds de Solidarite Nattionale.
 
5) ITS = 
Impbt sur le TrC4itement et Salaire.
 

Source : Direction des Contributions Diverses.
 



Tableau A.3 

Evolution du Coat des V6hicules Neufs
 

de 1976 a 1980
 

(en UD) 

Ann6e 

Type de 
V6hicule 

504 

1976 

1977 

1978 

1979 

260.000 

267.000 

347•000 

438.000 

1980 524.000 

Sources: 3EL, SOCOL LITAL et S0iAROiT. 

Land Rover 

610.000 bdch6 

710.000 station 

685.000 bach6 

793.000 station 


nexe 

Camion-
1Peugeot0 & 12 t 

Seuii-Remoraue 

1.800.000 2.326.000 

2.498.000 3.562.300 

2.650.000 3.720.000 

2.730.000 4.086.000 

2.838.040 
4.205000 



Annexe III 
Tableau A.4 

Evolution du C At de la Taxe Douanibre 

Sur des V6hicules de Transport de 1976 h 1980 

(en %) 

Type de 
Vnncul 

Arn1 
Peugeot 504

e10 Land Rover 1a 
. 12 1. Semi-ReiIoroue 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

64,?93% 

98,53 

103,53 

6531 

65,31 

76,66% 

110,25 

130,41 

80,01 b&ch6 
130,41 station 

80,01 bach& 
130,41 station 

19,23;I 

56,49 

19,23% 

69,93 

Sources: SNEL, SOCOMlETAL, SOMAREL, Direction des Douanes 



Annexe TTT-

Tableau. A.5 

Progression de Taxe de Stationnement de R4gion en R'gion
 

et en suivant !'Axe de laRoute de l'Esroir 

(en um - 1980) 

Villes Taxe de R
Stationnement R6gion
 

Noua!chott 40 Uli SI 

Boutilimit 40 06 
Aleg 
 40 
 05 
Maghta L:.h jar 40 Of 

Gurou 200 0 
Kiffa 
 200 
 03
 

Tintane 80 - 300 Oz 
Aloun 
 80 - 300 02 
Nema 400 
 01 
Timbedra 400
 

sour, : Enquite sur terrain
 

Pri- applic:%ble pour ch.;-que allerpour camion et taxi. 


